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Au cours de sa séance du 9 octobre 1951, Le Conseil écono- 
mique a décidé de procéder à l’étude d’une proposition de 
résolution du 3 octobre, émanant du groupe des travailleurs 
C. F. T. C. et relative au salaire minimum interprofessionnel 
garanti dans les départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
diuique, de la Guyane et de la Réunion. 





IL faut rappeler qu'à cette date le salaire minimum inter- 
professionnel garanti dans ces départements restait fixé aux 
chiffres établis par plusieurs décrets du 1% mars 1%51, alors 
que, dans la France métropolitaine, le salaire minimum inter- 
professionnel garanti avait bénéficié de trois rajustements: la 
24 mars 1951, le 13 juin 191 et le 8 septembre 1951. 

Depuis que le Conseil économique s'est saisi de cette propo- 
sition de résolution, plusieurs décrets, en date du 19 octobre, 
sout intervenus, qui relèvent le salaire minimum interprofes- 
Siouuecl garanti dans les départements d'outre-mer. 

La parution de ces textes enlevait, sans doute, à la proposi- 
tion de résolution son caractère d'urgence, mais elle ne modi- 
fiait en rien les données du problème qui se posait au Conseil 
économique, à savoir la recherche des remèdes à apporter aux 
retards successifs dans la détermination du salaire minimum 
garanti dans les départements d'outre-mer et la fixation d'une 
procédure permettant un relèvement immédiat du salaire mini- 
mum garanti, compte tenu d'un budget-type, chaque fois que le 
salaire minimum garanti métropolitain serait relevé. 

Le Cogyseil économique n'a eu garde d'oublier, à ce sujet, 
que le 6 mars 1%51 la question des salaires dans les départes 
ments d'outre-mer avait déjà été évoquée devant lui par un 
rapport de M. Champion et qu'un avis avait été émis sur la 
situation des travailleurs de ces départements et sur la néces- 
sité de lier le salaire minimum garanti à la notion d'un budget 
type etabli par une commission départementale du coût de la 
vie, paritaire et cansultative. 

Sans doute, allons-nous plus loin aujourd’hui dans la déter. 
mination des méthodes à employer et dans les mesures immé- 
diates à prendre. 
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Il reste que le fait mème qu'à deux reprises, au cours d'une 
mème année, le Conseil économique se saisit d'une question 
identique, montre non seulement l'importance qu'il y attache, 
mais qu'il y a réellement un probième à résoudre et, en 
l'occurrence, un problème vital pour de nombreux travailleurs, 
qui n'ont pas à avoir un sort inférieur à celui de leurs cama- 
rides de la métropole, 

C'est dans eet esprit, humain et social, compte tenu des tra- 
vaux effectués: précédemment, qu'a travaillé le Conseil éco- 
nomique et qu'ont été étab'is le présent rapport et là résolu- 
on votée par le Conseil. 

Nous ajouterons que, si le Conseil économique est resté 
dans le cadre strict qu'il s'est tracé: l'application de la loi du 
11 février 1950 et, plus précisément encore, la détermination 
du salaire minimum interprofessionnel garanti dans les dépar- 
tements d'outre-mer, il estime cependant qu'il v aurait lien 
de faire, dans le plus bref délai, une enquête sur les consé- 
quences résultant, notamment sur le plan économique et social, 
de l'assimilation de ces départements à ceux de La métropole. 


EL — La firation du salaire minimum garanti 
dans les départements d'outre-mer, jusqu'au A1 février 1950. 


I faut rappeler que c’est par une loi du 19 mars 1916 que 
furent classés conmme départements francais les territoires de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de a Martinique et de la Réunion. 

Cette assimilation devait avoir pour conséquence l'introduc- 
tion dans ces nouveaux départements de la législation française 
relative à la fixation des salaires, Cette mesure fut réalisée par 
un décret du 36 mars 1948. 

Un arrèté de la même date, pris par le ministre du travail, 
précisait que les décisions relatives aux salaires seront prises 
par arrété préfectoraux, après consultation de commissions pari. 
tres professionnelles, dont la composition sera déterminée par 
décision du préfet, Les arrêtés préfectoraux fixant les salaires 
devront, préalablement à leur publication, être approuvés pal 
le ministre du travail et defla sécurité sociale. 

Ces dispositions devaient jouer immédiatement 

C'est ainsi qu'à la Guadeloupe, selon des informations directes 
que nous avons, plusieurs arrêtés préfectoraux qui détermi- 
naient le salaire minimum garanti furent pris successivement 
les 10 avril 1948, 21 décembre 148 et 3 mars 1949. Ce dernier 
finait ce salaire à 52 francs 35, pour le manœuvre. 

Si l'on veut bien tenir compte qu'à cette époque, le salaire 
iinimum garanti du manœuvre était de 59 francs 50, dans la 
première zone de la France métropolitaine, on peut en con- 
clure que les services officiels admettaient comme normal un 
abattement de zone de 12 p. 100. 

Même situation en ce qui concerne la Martinique, où un 
arrêté préfectoral décidait qu'à partir du {1% février 199, le 
salaire minimum garanti du manœuvre serait à 52 francs 35, 
soit là aussi un abattement de 12 p. 100 sur la première zone 
de la métropole. 

En ce qui concerne la Guyane, le salaire minimum garanti 
avait été fixé, en avril 1949, à 47 francs 60 pour le manœuvre 
de l'industrie. L'abattement était donc de 20 p. 100, sur la 
premicre zone de France métropolitaine, 

Quant à la Réunion, le salaire minimum garanti était de 
22 francs C. F. A., pour le manœuvre de l’industrie, soit à 
4% francs métropolitains. L'abattement de zone était, par con- 
séquent, de l’ordre de 26 p. 100. 

C'est volontairement que nous ne venons de citer, dans les 
quatre départements d'outre-mer, que les textes préfectoraux 
avant trait au salaire minimum garanti. 

Dans le cadre de l'étude faite par le Conseil économique, ce 
sont les seuls qui nous intéressent. 

H reste qne les renseignements que nous avons, qu'ils soient 
officiels on officieux, montrent que la réglementation des 
salaires que nous avons connue dans la métropole jusqu'au 
retour à la libre discussion de ceux-ci, s'est appliquée de da 
méme maniere dans les départements d'outre-mer. 

Nous reliendrons qu'à la fin de la période de fixation auto- 
ritaire des salaires, la situation se présentait de Ja façon sui- 
vante, en ce qui concerne Je salaire minimum garanti dans les 
départements d'outre-mer et par rapport à la première zone 
inétropolitaine : 
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Nous rappelons que, pendant la période à laquelle nous 
venons de faire allusion, un arrêté <a 28 février 1949 avant 
effet du {1% mars 1949, a supprimé la zone avec abattement de 
29 p. 100 en France métropolitaine. Cette mesure n’a jamais été 
étendue à la Réunion. 


IL — La fixation et l'évolution du salaire minimum interprofes. 
sionnel garanti dans les départements d'outre-mer, depuis le 
{1 février 1950. 


Avec Ta loi du 11 février 1950, relative aux conventions col. 
lectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
du travail, la France en est revenue à un régime de libre dis- 
cussion des salaires. 

Une concession cependant à été faite au dirigisme des salai- 
res, à Ja demande d'ailleurs des organisations syndicales 
ouvricres, Le Gouvernement conserve le droit de fixer par décret 
le salaire minimum garanti. 

Toutefois, il ne peut le faire qu'après « avis motivé » d’un 
organisme — la commission supérieure des conventions collec- 
tives — dont l’une des prérogatives essentielles est « d’étudier 
la composition d'un budget tvpe servant à la détermination du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti » (art. 31 æ 
du livre F* du code du travail). | 

Il devrait être inutile de rappeler que les dispositions de la 
loi du 11 février 1950 sont applicables aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de da Réuwion, 
L'article 22 de la loi l'a prévu explicitement. 

Il devrait être également inutile de rappeler que la commis- 
sion supérieure des conventions collectives, dont je viens de 
souligner le rôle dans la fixation du « salaire minimum national 
interprofessionnel garanti », est habilité à donner un avis 
motivé, non Seulement pour le terntoire métropolitain, mais 
aussi pour les départements d'outre-mer. 

Une loi du 27 février 1950, modifiant celle du 11 février 1956, a 
prévu des dispositions spéciales, en ce qui concerne l'Algérie, 
à cause de sa structure politique et administrative. 

Mais les autres départements d'outre-mer sont placés dans 
la même situation que ceux de la métropole et il serait impen- 
sable, à moins de stipulations contraires, que certaines disposi- 
tions de Ja loi soient applicables à ces départements, et que 
d'autres ne le soient pas. 

Or, c'est, en fait, ce qui se passe depuis la promulgation de 
la loi. 

Jamais, depuis sa création par le décret du 3 mars 1950, la 
commission supérieure des conventions collectives n'a été 
appelée par le Gouvernement à donner un avis motivé sur la 
fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti, dans 
les départements d'outre-mer. 

Il s'agit là d'une anomalie qu'il convient de souligner, mais 
qui pourrait, à Ja rigueur, s'expliquer rw le fait que cet orga- 
nisine ne possède Sans doute pas louti 
inener à bien cette tâche. 

Mais voyons bien aussi qu'il n'est pas normal que cette 
commission supérieure ne soit réunie par le Gouvernement que 
trés rarement et uniquement lorsque ja tension sociale leblige 
à le faire. On nous permettra bien de dire que ce n'est pas 
avec une telle méthode, où mieux avec un tel manque de 
méthode, qu'on permettra à la commission supérieure des 
conventions collectives de remplir sa mission. 

I y à d’ailleurs plus grave encore, en matière d'anomalies. 

La fixation du salaire minimum intemprofessionnel garanti 
en France métropolitaine et son évolution, depuis la date où 
il a été fixé pour la première fois, en application de la loi 
du 11 février 1950, n'a pas suivi le même rythme dans Îles 
départements d'outre-mer et n'a pas œ@u les mêmes consé- 
quences, 


Nous nous permettrons de rappeler, à ce sujet, que le salaire 
minimum interprofessionnel garanti à fait l’objet de quatre 
décrets gouvernementaux prinCipaux : 


4° Décret du 23 août 1950. —— HN fixe au taux horaire de 
78 F, à partir du 1* pr 1950, le salaire winimum inter- 
professionnel garanti, dans la première zone de la région part 
sienne, et ramène de 20 à 18 p. 100 l'abattement de zone 
DiaXiNUI ; 

2: Décret du 24 mars 1951. — Le salaire minimum jinterp'o- 
fessionnel garanti passe à 87 F à partir du f® avril 4951 dans 
la première zone de la région parisienne. L'abattement maxt- 
mium est ramené à 15 p. 100; 


3° Décret du 13 juin 1951. — Il ramène à 13,50 p. #00 l’abal- 
tement de zone maximum et réduit d’un quart les abattements 
intermédiaires qui n'avaient pas été remaniés par les décrets 
précédents; 
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4° Décret du 8 septembre 1951. — Il fixe le salaire minimum 
interprofessionnel garanti à 100 F, dans la première zone de 
Ja région parisienne. 

IL faut noter que ces trois derniers décrets n'ont fait que 
moditier le contenu de l'article 2 du décret primitif du 23 août 
4950, adaptant aux décisions nouvelles les chiffres fixés dans 
cet article, aussi bien en ce qui concerne le taux du salaire 
minimum garanti que relativement à l'amplitude des abatte- 

nts "ones. 

a NE 23 août 1950 comportait un article 6, stipulant 
que les décrets ultérieurs fixeraient le taux du salaire minimum 
garanti applicable dans les départements d outre-mer. A 

On peut admettre que cet article, n’ayant jamais été modifié 
ou supprimé par les textes postérieurs, avait une valeur cons- 
tante signifiant qu’à chaque revalorisation du salaire minimum 
interprofessionnel garanti dans la métropole devait correspon- 
dre un rajustement du salaire minimum garanti dans les 
départements d'outre-mer. 

1 n'en est rien, malheureusement. Le Salaire minimum 
garanti dans les départements d'outre-mer n'a fait l'objet que 
de deux séries de décrets; les premiers, en date du 1% mars 
1951; les seconds, du 19 octobre 1951. 

{4° Décrets du 1% mars 1951. — Ils ont effet du 1* janvier 

o1, 

g taux sont fixés à 2.600 F par semaine pour 40 heures, 
soit au chiffre horaire de 65 F pour la Guadeloupe, la Guyane 
et la Martinique; à 2.240 F (1120 K C. F. A.) par semaine, soit 
56 F de. l'heure pour la Réunion. 

Ces décrets correspondent évidemment à celui du 23 août 
1956 pour la métropole. 

20 Décrets du 19 octobre 1951. — Ils sont applicables à dater 
du 10 octobre 1951. Les taux ressortent à 3.400 F par semaine, 
soit à l'heure 76 F pour la Guadeloupe, la Guyane et la Mar- 
tinique ; à 2.500 F (1.250 F C. F. A.) par semaine, soit 62,50 K 
de l'heure pour la Réunion. 

Ces décrets devraient logiquement correspondre à celui du 
2% mars 1951 de la métropole, mais ils viennent si tardivement 
qu'on ne peut que les comparer à celui du 8 septembre 1951. 


Cela nous permet de constater, avec raison, sans doute, que 
les travailleurs des départements d'outre-mer perdent, en défi- 
nitive, le bénéfice d'un rajustement du salaire minimum garänti 
et qu'il ne leur a pas été fait application des réductions des 
écarts de zones, dont ont profiité leurs camarades de la métro- 
pole. 

Le tableau ci-dessous fait ressortir que ces écarts n’ont fait 
au contraire que s’aggraver et ont pris un caractère inquié- 
tant. 





AVANT A PARTIR A PARTIR 
DÉPARTEMENTS le 4er janvier 1954.) du fer janvier 1951 | du 10 octobre gt 


Taux. Ecartes. Taux. 
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francs p. 100. 





francs. p. 100. | francs p. 100. 
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parisienne ...| 599 (1) 178 0 100 » 0 
Guadeloupe .…...! 92 33 — 12 Gs — 16,66| 76 »| — 2% 
Marlinique ....] 92 59 — 12 65 — 16,66! 76 »| — 24 
GUYANE" cvs TT — %) Hal — 16,66! 76 »| — 24 
Réunion. ....6..1 44 » — 26 26 — 28,20] 62 50! — 37,5 
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UT, -- Le coût de la vie dans les départements d'outre-mer. 


la siluation particulitrement grave que nous venons de 
souligner demande qu'on s’y arrête quelques instants. 


On peut se demander, en effet, à quels mobiles à obéi le 
Gouvernement en décidant, pour le salaire minimum garanti 
des travailleurs des départements d'outre-mer, des écarts aussi 
considérables sur le salaire minimum garanti des travailleurs 
de la métropole et en élargissant progressivement ces écarts. 


Ce ne peut être évidemment la constatation que le coût 
‘le la vie est moins élevé dans ces territoires que dans les 
départements métropolitains. 


Il est notoire, en effet, que le coût de la vie est plus élevé 
dans la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane et la Réunign que 
dans la France métropolitaine. 

Déjà, dans le rapport qu'il présentait au nom du Conseil 
économique, le 6 mars dernier, M. Robert Champion avait 
insisté sur ce point et avait montré, avec chiffres à l'appui, que 
les prix des denrées alimentaires et des objets manufacturés 
élaient largement au-dessus de ceux constatés dans la région 
parisienne. 





Des renseignements très utiles apportés par plusieurs mem- 
bres du Conseil qui connaissaient particulièrement bien ces 
départements pour les avoir visités, des informations précises 
fournies par les organisations syndicales ouvrières émanant de 
leurs syndicats locaux, venaient renforcer celte constatation. 

Par ailleurs, une loi du 3 avril 1950, a décidé que ls fonc- 
tionnaires en service dans ces départements bénéficieraient 
d'une majoration de 25 p. 100 de leur traitement. Au cours des 
débats qui se sont déroulés au Parlement à l'occasion du vote 
de cette loi, il fut signalé à plusieurs reprises que le coût de 
la vie dans les départements d'outre-mer était de 50 p. 100 plus 
élevé que dans la métropole. 

Nous signalerons également une déclaration qui a été publiée 
dans L'Information du 7 décembre 1950 et a émane de 
M. A. Morice, à l’époque secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique. Au retour d'un voyage d'information aux Antilles, 
le ministre disait : 

« Sur le plan social, la plupart des difficultés viennent de ce 
que le coût de la vie là-bas est le double de celui de la métro- 
vole. Bien que les salaires soient à peu près les mêmes que 
ceux de France, moins un abattement de zone de 12 p. 100, le 
pouvoir. d'achat est considérablement réduit ». 

Jl ne semble pas sa depuis cette date, la situation se soit 
teilement améliorée dans les départements d'outre-mer, que, de 
constatations faites aujourd'hui, on pourrait déduire que le 
coût de la vie soit tombé à un niveau inférieur à celui de la 
France métropolitaine. 

Nous nous en tiendrons done aux déclarations récentes faites 
devant le Conseil économique par des membres de notre assem- 
blée particulièrement versés dans les problèmes intéressant les 
départements d'outre-mer et selon lesquelles le coût de la vie 
est plus élevé dans l’ensemble de ces départements que dans 
la métropole, la situation n'étant pas, d'ailleurs, absolument 
identique dans chacun d'eux. 

Les considérations qui viennent d’être faites nous montrent, 
en tout cas, très clairement, que ce n’est pas un coût de la vie 
moindre qui peut expliquer les écarts très importants existant 
entre le salaire minimum garanti des départements d'outre-mer 
et celui de la première zone métropolitaine. 

A défaut d’une explication de ce genre, nous sommes bien 
obligés de nous demander si la vérité n’est pas à rechercher 
dans un manque de méthode pour déterminer le salaire mini- 
raum garanti. 

Nous avons l'impression très nette que les taux sont établis 
avec empirisme, Sans constatation réelle du coût de la vie; les 
textes doivent, sans doute, faire l’objet d’un échange de notes 
cutre les différents ministères intéressés, chacun d'eux ayant 
une opinion bien arrêtée sur la question. Le résultat de l'opé- 
ralion ne peut être évidemment qu'une « moyenne », sortie 
avec un relard plus ou moins important, et ne tenant compte 
que bien accessoirement de la condition des travailleurs. 

Cette remarque est peut-être sévère. Nous l'avons faite, à la 
suite de la lecture du procès-verbal de la réunion du 21 février 
1951 de la sous-commission du coût de la vie dans les départe- 
ments d'outre-mer, qui avait entendu ce jour-là deux représen- 
tants du ministère du travail sur la question de la détermination 
du salaire minimum garanti Il est loisible à chacun d'entre 
nous de prendre connaissance de ce procès-verbal et de se faire 
une impression. 


IV. — La situation particulière des travailleurs agricoles. 


Ce rapport serait incomplet, si nous n'atlirions pas l'atten# 
tion sur la situation particulière des travailleurs agricoles, 

A l'instar de ce qui a été fait dans la métropole, ces travail- 
leurs ne bénéficient pas, dans les départements d'outre-mer, 
d'un .salaire minimum interprofessionnel garanti identique à 
celui du commerce et de l'industrie, 

Sans doute, les décrets du 1% mars 1951 et du 19 cctolte 
1951, que nous avons cités plus haut, fixent des taux hebdoma- 
daires identiques pour tous les travailleurs, mais alors qu'ils: 
sont établis sur la base de 40 heures pour le commerce et 
l'industrie, ils le sont sur 45 heures pour l'agriculture dans, 
le département de la Réunion, et sur 48 heures dans les trois 
autres. 

Ce sort particulier fait aux travailleurs agricoles a toujours 
soulevé dans la métropole des protestations véhémentes des 
organisations syndicales ouvrières, qui font remarquer avec 
juste raison qu'il n’y à aucun motif pour que le salaire horaire 
minimum interprofessionnel garanti ne soit pas identique pour 
tous les travailleurs. 


Mais si la situation est déjà anormale pour Ja métropole, elle 
l’est peut-être encore plus dans les départements d'outre-mer, 
En effet, depuis l'introduction de la loi du 11 février 1990, le 
salaire minimum garanti de l’agriculture est déprécié, par 
rapport à celui du commerce et de l’industrie. 
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Deux exemples viennent ïüllustrer cette constatation: en 
Guyane, en avril 1949, le salaire minimum garanti était de 
47 fr. 60 dans le commerce et l’industrie et de 44 francs en 
agriculture; la proportion était donc de 92,40 p. 100. Depuis 
le 10 octobre 141, ces chiffres sont passés respectivement à 
76 franes et 63 fr. 55; la proportion est tombée à 83,35 p. 100. 

A la Réunion, le salaire minimum garanti était de 44 francs 
22 francs C. F. A.) pour l’industrie et le commerce et 40 francs. 
per l'agriculture, la proportion ressortait à 91 p. 100 environ. 
es chiffres sont actuellement à 62 fr. 50 et 55 fr. 55, la pro- 
portion à S9 p. 100. 

On remarquera que, si cette dépréciation est moins sensible 
à la Réuion qu'à la Guyane, cela provient du fait que le salaire 
Jninimium garanti est basé sur un nombre d'heures de travail 
différent: 45 au lieu de 48. 

Nous ne pousserons pas plus loïn les comparaisons, Enr 
reljunt ce que nous venons de dire, au sujet des ouvriers agri- 
coles, aux remarques faites pius haut sur la détermination du 
salaire Ininitnum garanti, on ne peut s'empêcher de penser que 
L'application des dispositions de Ja loi du 11 février 1950 aux 
départements d'outre-mer n'a pas eu. jusqu'à présent, des 
conséquences particulièrement favorables aux travailleurs. 


V. — Les mesures préconisées par le Conseil économique. 


Après avoir examiné les conditions dans lesquelles a été 
jusqu'à présent déterminé le salaire minimum garanti dans les 
départements d'outre-mer et les conséquences qui en ont 
résullé, il restait am Conseil économique à rechercher les moyens 
de porter remède à Ja situation, | 

Il est apparu qu'il était nécessaire, en tout premier lieu, dans 
un souci de stricte justice sociale, d'améliorer la condition des 
travailleurs des départements d'outre-mer, par une mesure 
immédiate, qui les mettrait sur un pied d'égalité avec leurs 
camarades de la métropole. 

IH semble done au Conseil économique qu'il serait indispen- 
sable que, le plus rapidement possible, le salaire minimum 
garanti dans les départements d’outre-mer puisse retrouver, 
vis-à-vis de celui en vigueur actuellement dans la métropole, la 
position relative qu'il avait, avant la promulgation de la Joi 
du 11 février 1950. 

Cependant, cette mesure serait insuffisante et ne réaliserait 
pas l'égalité de traitement recherchée, si on n’appliquait pas 
en mêtne temps au salaire minimum garanti des départements 
d'outre-mer, les réductions d’écarts de zones décidées dans Ja 
métropole depuis le 1*° mars 1949. I1 semble donc au Conseil 
que ces décisions doivent être élendues aux départements 
d'outre-mer, ainsi que celles qui seraient prises ultérieurement. 

La double mesure, de portée immédiate, préconisée par Je 
Conseil économique aurait pour conséquénce de ramener à 
9 p. 100 pour la Guadeloupe et la Martinique et à 13,50 p. 100 
pour la Guvane et la Réunion, les écarts par rapport au salaire 
minimum garanti, dans la première zone de la France métro- 
politaine. 

Cependant, il est apparu au Conseil économique que ces 
mesures immédiates ne réglaient pas, pour autant et défini- 
tivement, le problème de la liaison du salaire minimum garanti 
des départements d'outre-mer avec celui de la métropole. 

En effet, il est reconnu que le coût de la vie est plus élevé 
dans ces départements que dans la métropole; il ne peut donc 
être question de fixer arbitrairement le salaire minimum garanti 
par un abattement appliqué sur le taux arrêté pour la première 
zone métropolitaine. 

Le Conseil économique croit donc qu'il est nécessaire de déter- 
miner, pour l'avenir, une méthode de fixation du salaire mini- 
um garanti, applicable dans les départements d'outre-mer. 

I a repris à ce sujet l’idée émise précédemment de la créa- 
tion, dans chacun de ces départements, d'une commission pari- 
taire du coût de la vie, Cet organisme aurait pour mission de 
constater les prix pratiqués, de chiffrer périodiquement un bud- 
gel-type établi avec le concours de la commission supérieure des 
conventions collectives, de fournir à celle-ci toute documenta- 
tion utile sur l'évolution du coût de Ja vie. 

Il serait entendu que, pour remplir cette lâche, ces com- 
missions paritaires départementales s'entoureraient de tous 
avis utiles, notamment de ceux qui émaneraient de représen- 
lants qualifiés des intérêts des familles. 

Le Conseil économique croit qu'il est nécessaire également 
de permettre à la commission supérieure des conventions col- 
lechives de remplir effectivement le rôle qui lui incombe dans 
la détermination du salaire minimum garanti dans les départe- 
ments d'outre-mer. Elle doit pouvoir donner un « avis motivé », 
avant tuut décret gouvernemental. 

Mais, dans un souci d'efficacité, il devrait être constitué, au 
sein de la commission supérieure, une section des départe- 
raents d'outre-mer, qui aurait spécialement pour mission de tra- 
vailler en liaison avec les commissions départementales du 





coût de la vie dont nous venons de tracer la tâche, pour l’éta- 
blissement du cadre du budget-type et le chiffrage périodi- 
que de celui-ci, en fonction de l’évolution du coût de la vie. 

Enfin, en ce qui concerne le salaire minimum garanti appli- 
cable en agriculture, le Conseil économique a repris une idée 
émise précédemment et figurant dans l'avis du Conseil éco- 
nomique du 6 mars 1951. Il lui semble qu'il n'y a pas lieu de 
faire une discriminalion entre le salaire minimum garanti 
applicable aux travailleurs agricoles et celui dont bénéficient 
les salariés du commerce et de l'industrie. 

Si une majorité s’est trouvée d'accord, au sein du Conseil 
économique, pour adopter ce principe, tel n’a cependant pas 
été l'avis du groupe de la confédération générale de l'agricul- 
ture qui, tout en donnant son accord à la création de commis- 
sions départementales paritaires du coût de la vie dans Îles 
départements d'outre-mer et d’une section spéciale à la com- 
mission supérieure des conventions collectives, n’a pas admis 
que le salaire minimum interprofessionnel garanti des travail- 
leurs de l'agriculture soit déterminé sur les mêmes bases que 
celui des travailleurs du commerce et de l'industrie. 

Il faut également noter que le groupe des chefs d'entreprises 
ne s’est pas railié non plus à l'opinion de la majorité, mais 
pour des raisons différentes. 

Le groupe des chefs d'entreprises a fait remarquer, en effet, 
que, par l'arrêté du 23 août 1950, le Gouvernement avait établi 
un discrimination entre les travailleurs de l’agriculture et ceux 
du commerce et de, l'industrie, d’une part, et entre la métropole 
et les départements d'outre-mer (y compris lAlgérie), d'autre 
part. 

Le groupe estime que la commission supérieure des conven- 
tions collectives métropolitaine n'est pas compétente pour fixer 
le salaire minimum inlorgestossiontiel garetel dans les départe- 
inens d'outre-mer. 

« Il considère par contre que l'obligation d’une ressource 
garantie, à caractere social, s'impose en application de la loi 
du 11 février 1950 dans tous les départements français. 

« Que le Gouvernement a, dans des arrêtés successifs, apph- 
qué la loi dans une forme qui à fait dériver le salaire minirnum 
garanti de la fixation d'un budget-type débattu conformément 
à la loi par la commission supérieure des conventions collec- 
tives créée en application de la section VI, article 31 v et sui- 
vants de la loi. 

« Que la loi du 27 février 1951 a modifié la forme ci-dessus 
imposée et créé une commission supérieure des conventions 
collectives algérienne. 

« Enfin que, si la disparité des formes de vie des départe- 
ments métropolitains avec les départements algériens justifie 
la naissance d'une commission algérienne spécifique, tout donne 
à penser que bien plus encore les départements de la Guade- 
loupe, Martinique, Guyane et Réunion, doivent être nantis de 
commissions locales, dans l'esprit qui a conduit à la naissante 
d'une commission algérienne. 

« En yaiscan de ces consitéralions le groupe des chefs d’en- 
treprises estime que le Conseil économique devrait demander : 

« Que Le Gouvernement par modification complémentaire de 
la loi du 11 février 1950, établisse dans chacun des départe- 
ments d'outre-mer, une commission supérieure des conventions 
collectives autonome, dans les formes établies pour l'Algérie 
par la loi du 27 février 1951. » 

La majorité du Conseil économique n'a pas cru devoir se 
rullier à cette thèse, pour les raisons qui ont été développées 
lus haut et a adopté une résolution, dont l’idée de base est 
l'application de la loi du 11 février 1950, relative aux conven- 
tions collectives. 


2° Résolution formulée par le Conseil économique, dans sa 
séance du 28 novembre 1951, sur la proposition de résolu- 
tion présentée au nom du groupe des travailleurs C. F. T. C. 
et relative à l'établissement du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti dans les départements d'outre-mer. 


Le Conseil économ:que, 

Vu £a résolution en date du 9 octobre 1951, par laquelle 
ii s'est saisi, pour avis, d'une proposition de résolution pré- 
sentée par le groupe des travailleurs (C. F. T, C.), reiative 
à la fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti 
dans les départements d’outre-mer; 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission des affaires sociales, par M. Vansielegbem; £ 

Considérant que les dispositions de la loi du 11 février 1950, 
relative aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs Gu travail, sont applicables aux 
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départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion; HA) NS 

Considérant que la commission supérieure des conventions 
collectives, visée à l’article 31 X du livre 1° du code du travail 
« est chargée d'étudier la composition d’un budget type ser- 
vant à la détermination du salaire minimum national inter- 
professionnel garanti »; 

Considérant que le terme « national » ne vise pas unique- 
ment le territoire métropolitain, mais égaiement les départe- 
ments d'outre-mer; ; épi ue 

Considérant qu'à aucun moment, depuis sa créalion par le 
décret du 3 mars 1950, la commission supérieure des conven- 
tions collectives n'a été appelée à donner un avis motivé sur Ja 
fixation du salaire minimum icterprofessionnel garanti, appli- 
cable dans ces départements ; 

Considérant que cette situation est pour le moins anormale, 
et qu'il est nécessaire de donner à cet organisme les possibi- 
lités de remplir cette mission, qui lui a été confiée par la 
loi ; É 

Considérant cependant qu’il ne peut le faire utilement que 
par la constitution, en son sein, d'une section chargée de 
déterminer un budget type spécial à ces départements et d'en 
suivre l’évolution, en liaison avec des commissions paritaires 
du coût de la vie qui devraient être créées dans chacune de 
ces circonscriptions administratives ; 

Considérant que la fixation du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti, avant et après l'introduction de la loi du 
11 février 1950, a été accompagnée en France métropolitaine 
d'une réduction de l'amplitude des écarts de zones, que l'abat- 
tement maximum est passé de 25 p. 100 à 13,50 p. 100 entre le 
4° inmars 19%M9 et le 16 juin 1951 et que les abattements inter- 
médiaires ont été réduits de 25 p. 100; 

Considérant "qu’à l'inverse de eette situation, les divers 
décrets fixant le salaire minimum interprofessionnel garanti 
dans les départements d'outre-mer ont eu pour conséquence 
d'aggraver progressivement les écarts avec la première zone 
de la France métropolitaine; qu’en effet, ceux-ci sont passés, 
entre 1919 et octobre 1951, de 20 à 2% p. 100 en ce qui con- 
cerne la Guyane, de 12 à 2% p .100 pour la Guadeloupe et la 
Martinique, et de 26 à 37, 5 p. 100 pour la Réunion; 

Considérant qu'il est de stricte justice : 

D'une part, que les écarts existant actuellement entre le 
salaire minimum interprofessionne} garanti dans les départe- 
ments d'outre-mer et celui garanti dans la première zone de 
la France métropolitaine soicnt ramenés immédiatement à eeux 
constatés lors de la promulgation de K loi du 11 février 1950; 

D'autre part, que ces écarts soient eux-mêmes réduits dans 
des proportions analogues à celles qui ont été décidées ou 
qui pourraient êue decrlées sur le territoire métropolitain; 

Considérant, au demeurant, que les écarts entre le salaire 
minimum interprofessionnel garanti applicable dans les dépar- 
tements d'outre-mer et celin en vigueur dans la première 
zone de la France métropolitaine, mème réduite comme dans 
les propositions indiquées ci-dessus, ne peuvent en aucune 
manière se justifier par un coût de la vie moins élevé; 

Considérant, b'en au contraire, qu'il est notoire que ce coût 
de la vie est de beauconp supérieur à celui de la France métro- 
poliltaine; que cette situation est reconnue par les services 
gouvernementaux, puisqu'il à été attribué aux fonctionnaires 
originaires et résidents une majoration indiciaire de 25 p. 10; 

Considérant enfin qu'il n’y a pas lieu de fixer le salaire 
œminipum interprofessionnél garanti sur des bases différentes 
our les travailleurs du commerce et de l'industrie et ceux 
e l'agriculture, 

Emet l'avis (1): 

Qu'il y à lieu: 

4. En attendant les résultats des procédures recommandées 
æi-dessous, de fixer le salaire minimum  interprofessionnel 
garanti dans les départements d'outre-mer, par référence à 
celui pratiqué dans la première zone de la métropole, avec 
application des abattements résultant du décret du 13 juin 
1%1, ce qui ne préjuge en rien l'appréciation des besoins 
Iuinima des catégories sociales intéressées (2) (3). 


— 





(1) Ce vote a été acquis au scrutin public par 74 voix contre 63 et 
4 ahslentions (voir le résultat en annexe, serulin n° 4, page 222), 

(2) Un amendement présenté par M. Le Brun, au nom du groupe 
des travailleurs (G. G. T.), a été rejeté au serutin publie par 87 voix 
contr — et 37 abstentions (voir le résullat en annexe, scrutin no 1, 
Päge 221). 

Gel amendement tendait à substituer à cet alinéa le texte suivant: 

« Qu'il y a lieu de fixer le salaire minimum garanti dans les dépar- 
tements d'outre-mer, en appliquant celui de la première zone de ja 
France métropolitaine ». 

(2) Cet alinéa a été adopté à main levée, 





2. De constituer, au sein de là commission supérieure des 
conventions collectives, une section des départements d'outre- 
mer, qui aurait pour mission d'arrèler la composition d'un 
budget-type spécial à ces territoires et d'en suivre l'évoution 
eu fonclhion du coût de Ia vie. 

3. De créer, dans chacun des départements intéressés, une 
commission paritaire du eoût de la vie, qui aurait pour but, 
en s’entourant de tous avis utiles, notamment de ceux des 
représentants des intérêts des familles, de constater les prix, 
de chiffrer mensuellement un budget-type et de fournir toute 
documentation à la commission supéricure des conventions 
collectives. 

4. De ne prendre aucune décision gouvernementale relative 
à Ja fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti 
dans ies départements d'outre-mer, Sans consultation préalable 
de la commission supérieure des convent'ons collectives, ainsi 
que l'ont prévu les dispositions de La loi du #4 fevrier 1950 (4). 

5. De déterminer sur des bases ideutiques le salaire minimum 
interprofessionnel garanti pour les travailleurs du commerce 
et de l’industrie et de ceux de l'agriculture (2). 





ANNEXE 


SCRUŸIN N° 1 


Sur l'amendement présenté par M. Le Brun, au nom du groupe des 
travailleurs (C. G. T.) tendant à appliquer äur départements 
d'ouire-mer Le salaire minimum interprofessionnel garanti de la 
1re zone de la France métropolitaine. 


Nombre de votants ..... used déesse Nues 129 
PE TN dass ervè est 15 
Contre l'adoption .........,... cosse. DE 
Abstentions ....... FE AUS AR TMS ÿ 


Le Conseil économique n’a pas adopté. 


Ont voté pour (12). 


Groupe de l'agriculture, — M. Rius (C. G. T.). 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quére, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 


Groupe de l'Union française. — M. N'Gom (CG. G. T.). 


Ont voté contre (357). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Monfajon, Raa- 
rony. 
Groupe de l'agricullure. — MM. d'Andlau, Bardet, Barré, Barriol, 


Bidau, Bisct, Denoyés, bes Courlils, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Jaubert, Earmour, ELcpicard, Eueas, Mangeard, Martin, Maumeont, 
Milhau, Naudin, Tardy, Uchard. 

Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des associations familiales. — MM. Noddings, Pasquet. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Bour, Taix. 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Bambherger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet,  Lemaire-Audoire, 
Paquetle, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Ricard, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, May, Philip, 
Sauvy, Soula, Roche. 


Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. © —MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

Groupe de l'Union française, — MM. Bicheron (GC. G. C.), Bouruete 


Aubertot, Delavignelle, Graève, Guinaudeau, Jourdain, Potier de 
La Morandière, 

(4) Les aiinéas 2, 3 et 4 ont été adoplés au serulin publie par 
97 voix contre 28 el 4 abstentions (voir le résullal en annexe, scru- 
tin no 2, page 222). 

(2i Cet alinéa a él6 adopté au scrutin public par 6 voix contre 58 
et 17 abslcnlions (voir le résuilal en annexe, scrutin n° 3, page 222), 

















222 


CONSEIL ECONOMIQUE 


30 Novembre 1951 





? 


Se sont abstenus (37). 

Groupe de l'agricullure. — MM. Gourlot (C. G. T.-F, 0.), Haniquaut 
Ce VAR PE 1 5 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Mabit. 


Groupe des, entreprises nalionalisées. — MM, Le Hénaff, Verrel. 

Groupe de la pensée française. — M. Dumonlier, 

Groupe des travailleurs: 

CG. FT. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolali, MM. Vansiele- 
ghem, Willame 

C. G. T.-F, 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

Groupe de l'Union française. — MM, Lawrence, Monthé, Sar 
(CG. G. T.-F, 0.), Tihjant (0 TE). 





SCRUTIN N° 2 


Sur les 2%, %e et 4e paragraphes de l'avis, tendant à la créalion de 
comnussions parilaires départementales du coût de la vie et d'une 
section spéciale à la COMMUssIOR supérieure des contentions collec- 


lives 
Nombre de. VOLANLIS.....sisocchouuees crédcseran rie 129 
Ont volé pour........e soso. 97 
ONE. VOC COR ruromase de vise is 28 
S6: SONT ASIN. sr - à 
Le Conseil économique a adopté, 
Ont voté pour (97) 
Groupe des aclivilés diverses, — M. Compeyrot. 
Groupe de Flagricullure, — MM, Bardet, Barré, Barriol, Biset, 


Denoyés, des Courts, Gauthier, Génin, Gourlot, Jaubert, Haniquaut 
(C. EF, T. C.), Lucas, Mangeard, Maumont, Milhau, Naudin, Rius 
(C. G. T.), Tardy, Uchard. 


Groupe de l'artisanat, — MM, André {Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dalland, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 

Groupe des associations familiales, — MM, Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Vinot. 

Groupe des coopéralives, — MM. Benoist, de- Laulanie, Lamy, 
Schatlz, Viaux-Carmbuzat. 

Groupe des entreprises nalionalisées, — M. Verret. 

Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Roche, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: F 

C. G. C. — MM. Ducros, Malterre, Puverel. 

C. FT. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 


Liénard, Mavoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansie- 
leghem, Willame. 

C. G. ©. — M. Rouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quére, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 


C. G. T. - F, 0. — MM. Allègre, Bevaert, Bomal, Bothereau, Cuncuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 
Groupe de l'Union française, — MM. Bicheron (GC. G. C.), Lawrence, 


N'üom (C. G. T.), Sar (C. G. T. - F. O.), Tidjani (C. F. T. C.). 


Ont voté contre (28). 


Groupe des actlivilés diverses — M. Ramarony. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lernaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM.  Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Ricard, Trocme, Waendendries. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bouruet-Aubertot, Graeve, 
Guinaudeau, Jourdain. 


Se sont abstenus (4). 


Groupe des actlivilés diverses. M. Colleville. 
Groupe des classes moyennes — MM. Millot, Tisserant. 
Groupe des travailleurs: 

C. G. T, — M, Le Ferme. 





SCRUTIN N° 3 
Sur le 5° paragraphe de l'avis, tendant à élablir la parité du salaire 
minimum interprofessionnel garanti entre les travailleurs de l'agri- 
culture et ceux du commerce et de l’industrie. 


Nombre de -VOIMDIE, 5. sosocodcrere tri date 0 


Ont! volé pour... 6060065000 7 100 
Ont:VO16 COMME... pe sésosorot cos 7 08 
S6 SON ARRETE ss unaesxessrse D 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (60). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Gourlot (CG. G. T.-F. O.', Haniquaut 
(GC. F. T. C.), Rius (CG T1. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Mabit, 
Noddings, Vinol. 

Groupe des entreprises nalionalisées. — M. Verret. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumonlier, 
May, Philip, Roche, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. CG — MM, Malterre, Puverel. 

C. FT. C. — MM, Boulacoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati MM. Vansille- 
ghem, WiFame. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racarmond, Ruiz. 


C. G. T.-F, O0. — MM, Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 
Groupe de l'Union française, — MM. Lawrence, N'Gom (C. G. T.), 


Sar (C. G. T.-F. O.), Tidjani {C. E. T. C:), 
Ont voté contre (58). 


Groupe des activilés diverses. — M. Ramarony. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Barré, Barriol, 
Ridau, Biset, Denoyés, ces Courlils, Ferré, Forget, Gauthier, Gépin, 
Jaubert, Lamour, Lepicard, Lucas, Mangeard, Marlin, Maumont, 
Milhau, Naudin, Tardy, Uchard. 


Groupe des coopératives, — MM, de Laulanié, Lamy, Schalz, Viaux- 
Cambuzat, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Canchois, Deleau 


(Gustave),  Demerlé, Goudaert,, Lacour-Gayel, Lemaire-Audoire, 
Paguette, Sto:l, Thoumryre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Ricard, Trocmé, Waendendries, 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe <e l'Union française — MM. Bouruet-Aubertat, Delavi- 
gnetle, Graeve, Guinaudeau, Jourdain, Potier de la Morandière. 


Se sont abstenus (17). 


Groupe des activités diverses, — MM. Colleville, Compeyrot. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canone 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouviere, Ressicaud, 


Groupe des c'asses moyennes. — MM, Millot, Tisserand, 
Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — M. Le Ferme. 

C. T. Intel. — M. Wolff 

Groupe de l'Union française. — M. Bichecron (C. G. C.). 





SCRUTIN Nc 4 


Sur l'ensemble du projet d'avis relatif à l'application du Salaire 
minimum interprofessionnel garanti dans les départements d'outre- 


nier. 
Nomibre.de: VOlORIE. Ai succscossotsdeetanse ts see Ci 


ONE NUIC R.. ss 
Ont. VOIC: COMIRO. roro doadatéceos ‘OÙ 
Se sont aDSieNUSs. ss. cosccuse sue 4 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (71). 


Groupe de l’agriculture, — MM. Gourlot (C. G. T.-F..0.), Haniquaut 
(C. F. T. C.), Rius (C. G. T.). 

Groupe de l'artisanat, — MM. Boullan@, Canonville, Chopin, Dal- 
jant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressjcaud, 
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Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabil, Noddings, Pasquet, Vinot. 

Groupe des entreprises nationaiisées. — MM. Le Bour, Le Hénaff, 
Taix, Verret, 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Roche, Sauvy, Soula, 

Groupe des travailleurs : 

GC. G. CG. — MM. Malterre, Puverel. 

€. EF. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolali, MM. Vansie- 


s“hem, Willame. È S 
7 T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
kacammond, Ruiz. 
ü, G. T.-F. 0. — MM. Alègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
pegris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 
Groupe de l'Union française. — MM. Lawrence, N'Gom (C. & E}, 
Sar (G. G. T.-F. O.), Tidjani (G. K. T. C.). 


La 


Ont voté contre (62). 


Groupe des activités diverses. — MM. Monlfajon, Ramarony. 
Groupe de l'agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Barré, Barriol, 
Bidau, Biset, Delcau (Jean), Denoyès, des Courtils, Ferré, Forget, 





Gauthier, Genin, Jaubert, Lamour, Lepicard, Lucas, Mangeard, Mar 
tin, Maumont, Milhau, Naudin, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe des coopératives. — MM. de Laulanie, Lamy, Schalz, Viaux- 
Cambuzat, Benoist. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. RBamberger, Cauchois, Peleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. | 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Waendendries. 

Groupe des sinistrés — M. Barat. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bouruet-Aubertot, Delavk 
gnette, Graeve, Guinaudeau, Jourdain, Potier de La Morandière. 


Se sont abstenus (1). 


Groupe des activités diverses. — M. Colleville. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des travailleurs : 

C. G. 6. — M. Le Ferme. 





COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE 


L’'ACIER 


LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DJ CHARBON ET DE L'’ACIER 
(Question dont le Conseil économique s’est saisi, par applica- 
tion de l'article 2 de sa loi organique du 20 mars 1951 et de 


‘)7 


l'article 27 de son règlement intérieur.) 





1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. André Philip. 


SOMMAIRE 
Jniroduction. 
d'e parlie. — Silualion des industries, 
A. Le Charbon. 
La consomimation, 
La production. 
Les approvisionnements, 
. L'adaptation de l'offre à la demanda. 
Les prix de revient. 
. Les perspectives d'évoiution, 
B. — L'acier. 
a) Les produits sidérurgiques, 
1. La consommation, 
2. La production. 
3. Le problème des débouchés. 
4. Les prix de revient, 
o. Les perspectives d'avenir, 
br Le minerai de fer. 
1. La consommation, 
2. La production 
3. Les approvisionnement{s, 
4. Les perspeclives d'avenir, 
c) La ferraille. 
1. La consommation, 
2. La production. 
3. Les approvisionnements, 
4. Les perspectives d'avenir, 
C. — Les transports 
1. Les transports par fer. 
2. Les transports par eau. 
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2e partie, — Le plan. 

Les caractères -et les origines du plan. 

Chapitre 4er, — Les institutions, 
1. La haute autorité. 
2. Relations avec les organisations professionnelles. 
3. La cour de justice. 
4. L'assemblée. 
à. La revision du lruilé: 





Chapitre 2. — Le fonctionnement des instilutions, 


A. — En période normale. 
4. Le marché commun. 
a) Etendue du marché. 
b) Importance du marché, 
9, En vue de réaliser ce marché, les gouvernements renoncent, 
a) Le problème des discriminations de transports. 
bi Praliques discriminatoires et modes de cotation. 
€) L'aciion des Etats, 
Mesures existantes avant l'établissement du marché 
commun. 
Mesures intervenues après l'établissement du marché 
commun, 
8. 11 faut empêcher qu'à l'action des Etats ne se substilue 
l’action monopolistique des orsnismes vendeurs, 
A) Les dispositions du traité. 
a) Les cartels 
b) Les déconcentrations. 
B) Le plan et la décartellisation et la déconcentration de 
la Ruhr. 
a) La déconcentralion, 
b) La décartellisation, 


& Les pouvoirs normaux de la haute autorité. 
a) Pouvoirs d'information. 
b) Pouvoirs d'investissement. 
€) Pouvoirs en matière de négociations tarifaires et de 
négociations d'échanges, 
d) Les engagements des Etats, en malière de règlements 
internationaux. 


B. — En période de déséquilibre. 
4. La régularisation du marché. 
2. L'intervention directe de la haute autorité. 
a) Conjoncture de pénurie, 
b) Conjonclure de crise, 
c) Observations, 
C. — La nature des pouvoirs de la haute autorité, 
a) La haule autorité sera dirigiste. 
b) La haute autorité sera libérale. 
c) La haute autorité ne sera ni systématiquement libérale, 
ni systématiquement dirigiste, 
D. — Les prob'èmes d'adaptation. 
1. L'adatation en période normale, 
a) Charges sociales. 
b) Déplacement de main-d'œuvre, 
c) La réadaptation sociale, 
2. L'adaptation pendant la période préparatoire. 
3. Les mesures de transition et de sauvegarde 
1) Entreprises et main-d'œuvre. 
2) Charbon, 
ê) Acier. 
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3 parlie. — Les conséquences du plan Schuman, 
4. Charbonnages,. 
a) Limite juridique. 
b) Limites économiques, 
2. Sidérurgie. 
3. Les répercussions du p'an sur les économies des Ftats 
membres. 
4. Quelle serait la situation en l'sbsence du plan. 
Conclusions, 
Introduction. 


Le 26 janvier 1950, lors de son débat sur là libération des 
bchanges intraeuropéens, le Conseil économique décida de se 
iaisir de « l’ensemble des relations économiques entre Ja France 
et l'Allemagne de l'Ouest ». 

Le 9 mai 1950, Intervint le projet de pool du charbon et de 
l'acier. Aussilot, la confédération francaise des travailleurs 
chréliens saisit le bureau d’une proposition « tendant à ce que 
soient particulièrement soumises à l'étude du Conseil les consé- 
uences des propositions Schuman ». En même temps, la confé- 
re générale du travail demandait au président de la: com- 
mission de l’économie nationale de remettre à l’ordre du jour 
la question des rapports franco-allemands. 

Le Conseil, estimant que létude du pool charbon-acier était 
ucluse dans celle, plus générale, des relations économiques 
entre la France et l'Allemagne de FOuest, ne jugea pas utile 
de se saisir spécialement du projet de plan Schuman. 

Cependant, là crise des payements de FAllemagne au sein de 
PUnion européenne des payements, devait amener le Conseil 
économique à émettre, le 8 mars 1951, une résolution sur l’en- 
seinble des relations franco-allemandes et réservant Ja question 
du pool charbon-acier et celle du pool agricole. 

Depuis le vote de cette résolution, deux faits sont intervenus. 
Le 19 mars 1951, le projet de traité instituant Ja communauté 
européenne du charbon et de lacier était paraphé et revêtu. 
un mois plus tard, le {8 avril, des signatures des ministres des 
affaires élrangeres des six pays participants, 

Au cours de sa Séance du 25 juillet 1951, le Conseil écono 
mique décida de se saisir de l'étude du trailé instituant une 
communauté européenne du charbon et de l'acier. 

Le bureau du Conseil, dans sa séance dn 31 juillet, confia 
l'étude de cette question à la commission des affaires écono- 
miques et du plan. 

Pour instruire celle question, la commission des affaires 
économiques et du plan créa, en application de larticle 19 du 
règlement intérieur, un groupe de travail ainsi constitué : 

MM. A. Philip (groupe de la pensée française). président, 

Auberger (groupe des chefs d'entreprises). 

Byé (groupe de Ja pensée française). 
buret (groupe des travailleurs €. G. T.). 
Levard (groupe des travailleurs C. F. FT. C.) 

Malterre {groupe des travailleurs C. G. C.). 

Monthé (groupe de FUnion française). 

Pagliano (groupe des travailleurs €. G. T.-F, 0.). 
Ricard (groupe des chefs d'entreprise). 

Van Graefschepe (groupe de l'agriculture). 

Verret (groupe des entreprises nationalisées). 

Au cours de ses nombreuses séances de travail, ce groupe af 
procédé aux auditions suivantes: 

MM. Gardent, conseiller technique au cabinet du ministre de 

l'industrie et de l'énergie. 

Lagrange, conseiller d'Etat. 

Uri, représentant du commissariat général au plan de 
modernisation et d'équipement. 

Audibert, président du conseil d'administration des Char- 
bonnages de France. 

Charvet, délégué général de la chambre syndicale de la 
cidérurgie française. 

Picard, président de l'association technique de limporta 
lion charbonnière, 

Constant, président de l'association des utilisateurs de 
produits sidérurgiques ; 

Lefaucheux, président directeur général de la Régie auto- 
nome des usines Renault, 

Métral, président du evndicat général des industries 
mécaniques et de transformation des métanx. 

Bourbonneux et Michollin, représentants de la fédération 
de la sidérurgie (C. G. T.-ÆF. O.). 

Costes, secrélaire général de la fédération des métaux 
(EC. G. T.) et bDuguet, secrétaire général de la fédéra- 
tiun du sous-sol (C. G. T.). 

Ladouce et Bertrand, représentants des fédérations du 
sous-sol er de la sidérurgie (C. G. C.). 

Picard, secrétaire général de l'union nationale des ingé- 
nieurs techniciens et cadres (U. N. L T. E. C.). ° 

Wilhame, représentant de la fédération du sous-sol et 
de la sidérurgie (C. F. T. C.). 





MM. Armand, directeur général de la Société nationale des 
chemins de fer français. 
Epron, président du comité d'action pour l'aménagement 
de la Moselle, 

A partir de ces auditions et de la documentation qu'il à 
recueillie auprès des administrations et des organisations inté- 
ressées, le groupe de travail a élabli un rapport d’information. 

C'est ce texte qui a servi de base aux délibérations de Ja 
commission des affaires économiques et du plan et à l’établis- 
sement du présent rapport. 


PREMIERE PARTIE 
Situation des industries. 
A. — LE CHARBON 
1. La consommation. 
Le marché du charbon est caractérisé par une évolution non 
Mrogressive de là consommation. 
Les besoins en charbon de la communauté ont été, en 1949- 


19%0, de l'ordre de 1% millions de tonnes, répartis comme 
suit (9): 
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PART DE CHAQUE PAYS 
PAYS MILLIONS DE TONNES danse la consommation 

de Ja communauté. 
p. 100. 
Allemagne ...... ttes 73 39 
RAMIQUE +50 tasses 22 11 
P'ORCE sioux abs ü2 3) 
77 PO rSidustse D 8 
LÉ Ù RSR PRET 30 H] 
ENG DOURE scie 3 2 
Pays-Bas. .….:... 0 .. 1% 7 
159 100 





En 1938, Ja consommation de la communauté s'était élevée 
à 216 milhons de tonnes, Elle est actuellement inférieure de 
13 p. 100 à ce qu'elle était avant Ja guerre, alors que l'indice de 
production industrielle correspondant, pour les mêmes pays, 
est seuiement de 3 p. 100 au-dessous de son niveau de 1938. 

Mais autour de cette ligne générale s'accusent, entre les deux 
guerres, d'importantes fluctuations, d'une année à l’autre. On 
constate, en effet, les mimma et les maxima suivants: si l’on 
prend pour base 100 l'année de conjoncture normale, la con- 
sommation tombe jusqu'à 66 p. 100 en annce de dépression 
{Halie) et atteint 125 p. 190 en année de prospérité (France). 

Pour le groupe Allemagne-France-Sarre, qui représentait, 
avant la guerre, 167 millions de tonnes, soit 75 p. 100 de Ja 
consommation de la communauté, les besoins ont évolué entre 
75 p. 100, en année de dépression et 114 p. 100, en année de 
prospérile, La différence entre les deux extrêmes est d’une 
soixantaine de millions de tonnes, soit plus de 35 p. 100 de la 
consommation totale de Ta communauté en conjoncture nor- 
male, c'est-à-dire à peu près égale à la consommation de tous 
les autres pays participants réunis. 

En France, les chiffres de la consommation apparente sont 
passés de 87,6 millions de tonnes, en 1929 à 67,6, en 1938 et 
12,6, en 1949. 

Les écarts entre les chiffres de la consommation réelle sont 
moins Inarqués, Celle-ci était de 66,5 millions de tonnes en 
1948, 68 en 1919, 67 en 1950; on l’évalue, pour 1951, à environ 
72 inillions de tonnes, En gros, la consommation réelle en 
1950 est sensiblement comparable à celle de 1939, mais cepen- 
dant nettement inférieure à celle de 1929 (13 p. 100). 

Ainsi, on constate, dans la consommation du charbon en 
France et dans les pays de Ja communauté, une certaine ten- 
dance à la régression. 

Ce phénomene est dû, en particulier, à l'utilisation de nou- 
velles sources d'énergie et à l'amélioration du rendement des 
appareils d'utilisation. 

Il est permis de penser, cependant, que le développement «es 
équipements ne se poursuivra pas Éngtmne à la cadence 
actuelle: du moins, on peut estimer que les progrès susceplti- 
bles d'être réalisés dans le domaine des appareils d'utilisation 
seront de plus en plus lents, 


(1) Document: groupe de travail du comilé des experts du plan 
Schuman. 

Ces chiffres, qui correspondent à une période de crise, ne représen- 
tent pas la situation actuelle Gu marché charbonnier. Celle-ci est, 
au contraire, caractérisée par un accroissement considérable de !a 
demande. 
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Pour toutes ces raisons, et en admettant un développement 
punuel de la production industrielle de l'ordre de 5 p. 100, on 
eut évaluer à environ 70 millions de tonnes le niveau moyen 
ke la consommation charbonnière française dans les prochaines 


annces. ] 
2, La production, 
Production comparée (1). 
$ 


EE 








L'Association technique des importations  charbonnières 
estime, au contraire, que si l’on maintenait un courant d'im- 
portation continu, celle source d'approvisionnement se révéle- 
r.it très rentable. Elle aurait, en outre, le mérite de libérer 
notre pays de la dépendance de la Ruhr, pour une partie de ses 
approvisionnements. 

En période de basse conjoncture, les prix des charbons impor- 
tés des Etats-Unis, frais de transport compris, ne présentent pas 
d> grandes différences avec les prix des charbons de la Rubhr, 


















































comme le montre le tableau suivant, portant sur les prix prati- 
$ qués sur le marché pendant les neuf premiers mois de 1950 (1). 
PAYS 1938 , 19501951 Certains, toutefois, font remarquer que les possibilités d'im- 
portation charbonnière en provenance des LU. S. A, ne doivent 
un te dis de ohne. Ms iles 2 ils pas être Vues uniquement sous l'angle des différences de prix 
d'achat, mais en tenant compte également des possibilités Hini- 
AJEMALNE sssssssssee 37 112,6 tées de transports et de devises. 
Belzique PFETELLILLLLLE) 99,6 21,3 
ef a 7,6 52,5 ; 
ERARCS. creuses 2 155 Prix de revient comparés des [fines à coke et lout-venant gras 
Sarre PRETTELILELLLELLE) 45,1 15,9 . , . , 7 
Ttalie sosssesssssessess 15 1,1 importés par voie marilime (2). 
Pay:-Bas ............ 15,5 12,3 
Communauté se... 214,3 221,3 FINES À CORE TOUT-VEXANT GRAS 
éteint nes LIBELLÉ npaneqr a api FR Gael 
24: 4 Kubr VE hubr. 
Le marché charbonnier de l’Europe occidentale se carac- bc LME ar nie À MY ni 0É Le 3 
férise part c Prix F. O. B......... ER De 3.715 3.995 }.673 
1° Une diminution de la production totale, après la guerre: Transports ct divers... 1.575 1.100 1.570 1.100 
de 1938 à 1950, la production des pays de la communauté a | ——— | —— | — ———— 
diminué de 30 millions de tonnes, soit de 12 p. 100; <  K+0} 8 PARENT 1.900 1.15 1.900 1.715 
2 Une diminution .considérab'e, mais sans doute passagère, ù 


de la production allemande, la part de l'Allemagne dans Ja 
production de la communauté est tombée de 56 p. 100 à un 
peu moins de la moitié. 

Le fait s'explique par les raisons suivantes: 

Les destructions de la guerre. 

L'écrémage des gisements pendant la période hitlérienne de 
préparation à la guerre et pendant les hostilités elles-mêmes. 
L'incertitude qui pèse sur le statut des mines de la Ruhr. 
la réalisation de travaux préparatoires, jugés par les uns 
nécessaires, considérés par les autres comme le résultat d’une 
politique concertée, qui tend à faire effectuer par les mineurs 

des travaux non productifs; 

3° Une augmentation de la production française. Celle-ci est 
passée de 47,6 millions de tonnes, en 1938 à 49,3 en 1946, 
52,5, en 190 et 55, en 1951. De même, le rendement fond net, 
qui était de 980 kilogrammes en 1929, 829 en 1938 est passé en 
1916 à 926 Kilogrammes, en 1950 à 1.200 ki'ogrammes; il est 
actuellement de 1.320 kilogrammes. 


3. Les approvisionnements. 


a) En quantité, 

Le phénomène le plus remarquable de Fans Enesre est 
l'effondrement des exportations britanniques. Alors qu’en 1929, 
l'Angleterre nous livrait 13,3 millions de tonnes, en 1938, 6,5, 
elle réduisait ses exportations: 1,5 millions de tonnes en 1940, 
125 en 1950 et environ 0,6 en 1951. 

D'après les estimations du National Coal Board, cette situation 
devrait se prolonger encore pendant dix à quinze ans. 

En l'absence des importations anglaises, les seules sources 
d'approvisionnement possibles pour la France sont l'Allemagne, 
les Etats-Unis et la Pologne. 

En ce qui concerne le charbon polonais, M. Picard, président 
de l'association technique de l'importation charbonnière, a 
indiqué que ce charbon, essentiellement flambant, est dans une 
pris mesure comparable au charbon de la Sarre et de Ja 

orraine, 

Pour M. Costes, au contraire, le charbon polonais est parfai- 
tement cokéfiable et il serait possible, dans le cadre d’un 
accord bilatéral, d'obtenir un contingent de charbon polonais. 
… I'est difficile, a priori, de prévoir l'importance du contingent 
de charbon polonais qui, dans ces conditions, pourrait être 
obtenu par là France. En tout état de cause, il semble, étant 
donné l'effort d'équipement poursuivi par la Pologne, que les 
livraisons de charbon cokéfiable à l'étranger ne pourront être 
que limitées. 

Les importations de charbon américain sont très discutées. 
Le ministère de l'industrie et de l’énergie considère qu'elles 
sont particulièrement onéreuses et qu’elles ne sauraient par 
conséquent, constituer autre chose qu'un palliatif temporaire. 
Grevé de frais de transport qui sont souvent considérables, le 
charbon américain rendu dans un port français est d’un prix 
nettement supérieur au prix des mines françaises. 





(1) Document. — Groupe de travail du comité des experts du plan 
Schuman. 








En fait, il faut bien considérer que, dans le présent, nous 
dépendons largement des importalions allemandes, à Ja fois en 
tonnage et en prix. Comment obtenir de l'Allemagne, dans la 
situation-actuelle, les quantités de charbon et de coke qui nous 
font défaut ? Soit par le mécanisme des accords bilatéraux, 
soit par celui, plus complexe, d'accords multilitéraux. 

Nous avons conclu avec FAllemagne un accord nous assurant 
une certaine garantie de tonnage, mais cet accord n'a jamais 
été intégralement exécuté. 

L'autre procédure, la répartition multilatérale, se fait dans le 
care des organismes internationaux (E. C. E, à Genève, 0, E, 
C. E. à Paris). 

Son mécanisme est le suivant: les pays qui sont exportateurs 
nets font connaitre à l'autorité internationale les surplus expor- 
tables dont ils disposent, sans avoir à jusüfier leur consomma- 
tion intérieure. En période de pénurie, ces pays sont svstémati- 
quement avantagés par rapport aux autres, HS bénéficient du 
privilège du récoltant, Dans le cas de PAllemagne occidentale, 
c'e-t l'autorité internationale qui fixe le chiffre global que FAI 
lemagne doit exporter. L'E. C. E. et FO. E. C. E. sont chargées 
d'effectuer la répartition entre les pays importateurs nets. 

Ces rr'anismes ne peuvent prendre de décision qu'à Funani- 
milé. Aussi, la répartition qu'ils décident S'écarte-telle peu de 
celle qui résullerait de l'application des différents accords bila- 
téraux., Le tonnage à distribuer se trouvant toujours inférieur 
à celui qu'on obtient par l'addition des chiffres contenus dans 
les accords bilatéraux, le résultat le plus évident de Finterven- 
tion de l'organisme international est une diminution de quota. 
Cette diminution est particulièrement sensible en ce qui con- 
cerne la France, car la tendance de l'E. €, E.. comme de FO. E, 
C. E., est de servir par préciput les pays à faible consommation, 
le surplus étant ensuite réparti entre les pays à forte consom- 
mation, dont évidemment la France. 


b) En prix. 


La dépendance que nous subissons à l'égard de F'Allemagne 
au point de vie du tonnage, nous la subissons également au 
point de vue des prix. L’Allemagge pratique un système de 
double prix, plus élevé à l'exportation. Dans la période qui à 
prée 6 novembre 1950, le surprix que nous imposait F'Allema- 
gne était de 350 F par tonne. Il a ensuite diminué de moitié, 
jusqu'en mai 1951; depuis, il à augmenté de 1.250 F, c'est-à- 
dire « vil atteint actuellement 1.400 F par tonne, À ces discri- 
minations sur les prix, s'ajoutent des discriminations ou des 
anomalies sur les coûts de transport, C'est ainsi que le coût du 
transport par fer de la Ruhr à la Lorraine est sensiblement plus 
élevé, conditions de transport égales, que le transport qui se 
fait en sens contraire de minette lorraine sur la Rubhr, et sensi- 
hlement plus élevé que le coût du transport de la Rubr vers 
d'autres directions. 


(4) I convient toutelois de noler que ces prix s'appliquaient, avant 
la hausse des frets, qui a eu lieu sur le courant américain à partir 
du mois d'octobre 1950, à la suile de la reprise massive des imbortn. 


tions de charbons américains par les pays européens. 
{2} Nole adressée au grouve de fravail par M. Picard, 
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D'autre part, l’exportation à travers les frontières ne com- 
porte actuellement, ni l'établissement de tarifs par train com- 
plet, ni celui de tarifs uniques, du lieu de départ au lieu de 
destination, I y à, à la frontière, une rupture de charge tictive 
et les tarifs se caleulent séparément: point de départ-frontière, 
frontiére-lieu de destination, ce qui conduit encore à une aug- 
mentation di coût du transport. 

Au total, on peut estimer à 1.000 F 
supplément de frais de transport supporté par le charbon de 
Poibr à destination de la sidérurgie lorraine. 

Ainsi, par le jeu du double prix et des discriminations de 
transport, le prix de Ja tonne importée se trouve élevé de 


2.00 F environ. 


environ par tonne Je 
la 


4. L'adaplation de l'offre à la demande. 


Le probléme fondamental du marché charbonnier est l'adap- 
talion d'une offre rigide à une demande particulièrement élas- 
tique. 

Suivant la conjoncture, la consommation réelle et, plus encore, 
la consommation apparente subissent des variations d'assez 
grande armplitude: le mouvement des stocks suit immédiate- 
ment et accuse les tendances du marché, 

L'offre, au contraire, plus que les facteurs de la produc- 
lion, est particulièrement stable ‘investissements à long terme, 
salaires et durée de travail) et il lui est difficile de s'adapter 
aux fluctuations de la demande. 

L'importalion britannique à traditionnellement joué le rüle 
de régulateur du marché charbonnier, Sa disparition a modifié 
profondément la structure du murché. 

D'autre part, la politique de stabilisafion des prix, pratiquée 
dans je domaine des matières premières, accroît la rigidité de 
l'offre et accuse les mouvements du marché charbonnier. 

L'action du Gouvernement a pour effet de rendre plus rigide 
la production et d'amplifier les vartations de consomation. 
Les pays importateurs cherchent à importer, at moment où 
les pays exportateurs cherchent à diminuer leurs exportations 
el réciproquement, Les exigences contradictoires des différents 
pays font que le marché charbonnier Va se réduisant d'une 
manière constante, Les chiffres sont particuliérement signifi- 
catifs: alors qu'en 1929, la France fmportait 30 millions de ton- 





nes, elle n'importe plus maintenant, même en période de haute 
conjoncture, que 18 à 20 millions de tonnes. 

indépendamment du développement de productions diffiei 
lement rentables, cette politique à pour conséquences évidentes: 

L'instabilité des cours internationaux; plus le marché est 
étroit, plus les variations de Floffre et de la demande ont une 
incidence profonde sur les prix. 

le développement de courants commerciaux anormaux. 


Grâce à un système de prix de zone, la Lorraine livre son 
charbon à la Bretagne, alors que celle-ci serait bieË placée pour 
recevoir par mer du charbon de la Rubr à des cowditions beau- 
coup plus avantageuses et réciproquement, à l'abri des discri- 
minations de transport et des rupluies de charge à la fron- 
tière, le charbon lorrain ne « peut » pénétrer comme il le devait 
en Allemagne du Sud. 

De Ja même manière, 11 France, afin d'ajuster plus facile- 
ment le marché aux Variations de la consommation, est obli- 
gée de maintenir d'une façon permanente un courant régulier 


d'importations. 


5. Prir de revient. 


IL est particulièrement difficile de rapprocher les différentes 
statistiques, Leurs bases d'établissement ne sont, en effet, géné- 
ralement pas comparables, 

A l'intérieur de la production nette française, les produits 
inférieurs sont comptes pour leur poids, sans correction de 
pouvoir calorifique, tandis que, dans la Ruhr, ils sont comptés 
pour un tonnage réduit, compte tenu de leur pouvoir calori- 
fique. D'autre part, Les postes d'apprentissage sont compris 
parmi les postes jour dans les sialistiques du Pas-de-Calais, 
alors qu'ils ne figurent pas dans ies statistiques de la Rubr. 

Les comparaisons sont faussées parce que, d’un pays à l'autre, 
le régime des charges sociales et celui des impôts varient, les 
méthodes de capitalisation, de financement et de gestion indus- 
trielle ne sont pas les mêmes, Enfin, les règles appliquées en 
matière d'amortissement peuvent entrainer, à elles seules, des 
écarts sur les prix de revient de l’ordre de 10 p. 100. 

Sous ces réserves, le tableau suivant donne la décomposition 
des prix de revient des six pays participant à la communauté 
curopéenne du charbon et de l'acier, 


Les prir de retient et leur décomposition (1). 















































— ——— = ————— a ” a . = _ 
| ALLEMAGNE (@® | BELGIQUE | FRANCE | SARRE ITALIE PAYS-BAS 
| L Or: s I CS = s, 31 ER ee no RE NS ÉD SRE RTE Art, 
| francs fr. p. 400. francs fr. p. 100. |franes fr. p. 100. | francs fr, p. 100. |frances fr, p. 100. | francs fr. p. 100. 
| 1 | 
Prix de revient pai nne | 
INR ENS sis csu su cuves | 2.212 | 400 5.208 | 100 50 | 100 .520 | 400 1.098 | 400 2.868 | 400 
= |{= = = == | = = le = | = RE | === | = 
l 
Dont : | 
À Dépens & de Fhiadill d'œuvre.! NU Do 8 | ; 208 63,3 » 265 3) 7 { 683 47.8 2 m1! 71,3 1 813 63,2 
2 OURS scsi oseuvéeren | 02 10.4 1.217 23.4 #60 11,2 1.995 59,6 511 14,1 741 26 
3. Charges de capital | 
a) Charges d'intérôt. ….. | si 19.6 99 0,6 115 À 19 1.4 » » 123 1.3 
b) Amortlissements 265 s2 903 5.6 965 7,4 65 18 600 11,6 139 i 8 
1. Impôts auires que sur les! , 
LUEUR CPR TARA RE | 111 3.1 96 0,7 25 0,7 6 2 » » + 0,4 
». Autres frais génÉrTAUX. so. | So 2,6 Jen) 6,1 30 0,8 322 € » » 31 1 























(1) Document: Groupe de travail du comité des experts du plan 
. 
hiffres pour l'Allemagne correspondent au premier semestre 


2) Les 


listincis pour des deux 


respectives. 


ba®sins de la Rubhr et d'Aix la Chape'le, on € 


Schuman, 
1950, La délégation allemande ayant fourni des prix de revient 
n à liré un prix de revient moyen pondéré par leurs productions 








Ce tableau fait ressortir: 

jo Deux cas extrêmes: la Belgique (5.208 F français) et les 
Pay--Bas (2.868 F francais 

20 Une certaine homagénéité entre les trois pays fournissant 
actuellement SO p. 100 de la production de la communauté : 
Allemagne (3.242 F français), France (3.560 F français) et Sarre 
(3.520 F français 


En ce qui concerne la part du prix de revient que représen- 
tent les dépenses de main-d'œuvre, il est remarquable qu’elle 
est exactement la même (63 p. 100) pour la Belgique, la France 
et les Pavs-Bas. 
pour l'Allemagne (salaires plus faibles et rent 





Elle est en revanche de 56 # 100 ge ep 
ements plus éle- 


vés) et de 71 p. 100 pour l'Italie (salaires peu élevés, mais 
rendements exhrèmement has). 

Quant aux fournitures, charges de capital et autres éléments, 
les proportions apparaissent tellement divergentes qu’elles don- 
nent à penser que leur évaluation n'a pas été faite sur les 
mêmes bases par tous les pays. 


Rémunération. 


Le tableau ci-après rapproche les chiffres fournis par les 
diverses délégations touchant la rémunération horaire perçue 
dans chacun des pays participants par la main-d'œuvre du 
fond au premier trimestre 1950, en distinguant le salaire vro- 
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prement dit et les avantages sociaux. Pour le salaire, la moyenne 
pondérée par les effectifs est de 149 F français, pour les avanta- 
es sociaux de 67 F français et pour la rémunération globale 
F français. Autour de ces moyennes, les écarts sont 


de 216 


D 





1 


Salaires et avantages sociaux (1). 


Salaire proprement dit. 











IL 


importants ; même compte tenu des avantages sociaux, qui a'té. 
nuent dans une certaine mesure l'inégalité des salaires, la rémue 
nération des mineurs varie du simple (Italie) à plus du double 
(Belgique). 











Avantages sociaux. 
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L 
PAYS 
Lise ere EURE 72 PAR ANSE HN LEE se EE TT EEE NA CIEL I ERP 
En valeur Ea pourcentage Eau valeur Eu pourcentage Eau pourcentage En valeur A pourcentage 
absolue par rapport absolue par rapport Ea pourcentage par rapport absolue par rapport 
francs français.!| à la moyenne | francs français. | à la moyenne à la moyenne. | francs français | à la moyeurne 
ANGMALNE  sosssssssssessssse 11 LA 41 61 28,2 60 18 37 
Belgique Rs sam de en . 201 1355 76 114 31,11 s1 271 12 
France sssssssssssesenreressee 129 87 401 151 73,3 168 230 106 
Sarre ..... dires SES uses 1% 9 80 119 60,0% 129 211 99 
Italie {2)...oo.se.e Snecnseauios 19 53 41 6t 51% 112 120 F6 
Pays-Bas ....ocooososocoovo 161 119 80 119 18.3 108 944 113 
(4) Document établi par le groupe de travail du comité des experis du plan Schuman. 
2) Les chiffres relatifs à l'Italie portent vraisemblablement sur l'ensembe du personnel fond-jour, 
FR 
Pendant l'année 1950 et jusqu'à la dernière hausse de salaires, 
l'évolution avait été parallèle dans la Ruhr et dans le Nord, PRODUCTION 
avec un décalage qui élait de l'ordre de 15 100, Au mois PAYS ———— = —_—_——— ne tmrnté 
de mai, après les hausses de salaires réalisées en Allemagne 1950-1951 { 1951-1962 
et en France, Je coùt du poste se situait respectivement à 2.30 D 
“ : EL 10 { es 
francs en France et 1.980 francs dans la Rubhr, soit un écart de I 
320 francs, Une partie notable de celte différence éla:t due à la AREMAUNE. es + 71 + 183 
différence du taux des allocations familiales. Alors qu'elles DMgltbe ve. + 15 4 45 
représentent 20 p. 100 du salaire pavé en France. elles ne comp- DT OR EMA ds GE + 33 
tent que pour 2 p. 100 en Allemagne. Ainsi sur cetle différence |, sarre sand aude 0,5 + 1° 
de 320 francs, les 2/3, soit 230 francs étaient imputables au LT TOR + 0,2 + 03 
régime des allocations familiales. LUXeMDOUrg .......... = « 
SR Te REY ï : DRE, Le Le nd id LL DNS + O1 + 02 
Depuis la dernière hausse de salaire intervenue en France, : , , 


le prix du poste fond dans le Nord, 
2.670 francs tandis qu'il restait inchangé dans la Rubhr. 


6. Les perspectives d'évolution. 


a) 


Les variations de la production prévue par les différentes 
délégations sont résumées dans le tableau suivant: (année de 


référence 1949-1950). 


Production. 


'as-de-Calais est passé à 











‘1) Docun 


ent établi par le groupe de travail du comité 
du plan Schuman. ; 


des experts 





ta 





Pour l'Allemagne, qui est le pays dont, en raison de l’impor- 


Rendement [fond (1) *#). 


nce de ses réserves, la production est susceptible d'être 
accrue, les prévisions se prolongent comme suit: 
Li 5: 0 NN noces see + 28,7 
1953-1954 ...... consssssssssesroscseses +1,28 
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PAYS 1938 (er {rimestre). (fer trimestre). 
, : à Pourcentages : : Pourcentages 
Ea kilogramines. En kilogrammes. de 1033 Eu kilogrammes. de 193. 
DRE és des sx dé ed 1.918 1.103 75 1.455 (2) 16 (2) 
Belgique NOTE CPAS ses 1.085 985 (3) H 1.071! 9 
M riad dns ue er 1.229 1.148 93 1.278 103,5 
PP A 1.570 1.46 9 1.592 99 
Halie ..... > fées dues °» 437 4) » 192 » 
FOSSES Li Darrereusitodans 2.371 1.763 74 » » 




















RENDEMENT HORAIRE 





1951 
trimestre). 


1950 


(ter 





En kilogrammes. 


175,3 1819 (2) 
125,6 EN 
144 160 
185,8 194 
625 61,5 
220 








‘#) Document établi par :e comité des experts du plan Schuman. 


‘) L'on n'envisagera que les rendements fond, car en raison d’habiludes d'exp'oilalions différentes, la comparaison, fond el 
aucun sens. L'Allemagne, par exemple, utilise beaucoup moins de main-d'œuvre au jour que la 
industrie est plus concentrée, mais aussi parce que les mines allemandes Ont recours à des entreprises exlérieu res 
iravaux qui, dans nos mines, 





Cm 


France, 


sont faits par la main-d'œuvre même de l’exploita ion. 
{2} Concerne le deuxième trimestre 195t. 
3) Le chiffre de 985 kgs est celui donné pour 1950-1951. 
(4) Le chiffre de 437 kgs est celui donné pour 1950-1951 ‘rende ment fond-jour). 


non seulement 


jour n'a 
parce que son 
pour effecluer certains 
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On remarquera que, d'ici quatre ans, l’Allemagne escompte 
retrouver sensiblement son niveau maximum de production 
d'entre les deux guerres. Sur ces bases, son surplus exportable 
augsmenterait de 13 millions de tonnes. 


b) Rendement. 


La Rubr, dont le rendement fond net actuel est d’environ 
1.450 kg, espère atteindre 1.500 kg en 1952, 2.000 kg en 1955 
(c'est le rendement de l’entre deux guerres) et 3.000 kg en 
1960 par la transformation des méthodes d’abattage. 

Alers que l'objectif 1955 est considéré comme parfaitement 
réalisable par les experts français, celui de 1960 est plus 
contesté; il suppose la réussite des essais en cours, pour Ja 
imécanisation de la mine, dont on ne peut encore escompter, 
d'une façon précise, les résultats. 

En ce qui concerne Charbonnages de France, le programme 
d'investissement, qui est en cours d’exécution, devrait permet- 
tre au bassin du Nord d'améliorer la productivité de 25 p. 100. 
Des améliorations substantielles peuvent encore être obtenues 
per les concentrations sur les sièges existants. La situation de 
la Lorraine se présente d’une manière très différente. Son ren- 
dement fond est actuellement de 2.000 kg et il n’est pas exclu 
qu'on le puisse encore augmenter. 


Investissements. 

Pour atteindre 137 millions de tonnes en 1955, c’est-à-dire 
retrouver le niveau d'extraction de 1938, l’Allemagne a établi 
un programme d'investissements qui est entré en exécution en 
1949, Ces investissements portent sur trois installations (Haûs 
Aden, Frantz Haniel, Emil Mavrisch), dont les sièges d’extrac- 
tion sont achevés depuis longtemps, mais qui exigent encore 
des travaux considérables pour atteindre le niveau de produc- 
tion fixé. En outre, la création de deux nouveaux sièges dans 
la Rubr permettrait de porter la production allemande à 6 mil- 
lions de tonnes de plus par an. Elle nécessiterait un investis- 
serment supplémentaire de l’ordre de 50 milliards de francs. 

Enfin, les Allemands ont établi un programme de cokéfac- 
tion, leur permettant de couvrir la totalité du déficit eurupéen. 
Celui-ci est estimé, pour 1953, à 10 millions de tonnes, soit le 
dixième des besoins. Ce programme comporte deux tranches: 
l'une relative à la réfection de cokeries déjà existantes ; l’autre 
relative à la construction de nouvelles cokeries. 

Un tel projet, de l'avis des techniciens, rencontrera de 
sérieuses difficultés; l’évolution naturelle du gisement de la 
Ruhr le conduit, en effet, à voir diminuer progressivement la 
part du charbon cokéfiable à l’intérieur de sa production. 

D'autre part, la richesse du bassin lorrain devait conduire 
Charbonnages de France a concevoir un programme d’investis- 
sements, actuellement en cours, destiné à porter sa production, 
en 1955, à 15 millions de tonnes. Les Charbonnages voient un 
avantage essentiel à localiser la cokéfaction en Lorraine, près 
d'un centre de consommation insuffisamment approvisionné. 
Cette solution aurait, en outre, l'avantage de permettre de réa- 
Jiser des économies substantielles, les cokeries existantes ayant 
besoin, pour fonctionner, de réaliser un apport de charbon de 
la Rubhr. Ultérieurement, le développement de la fabrication 


du coke en Lorraine et le développement de la production. 


d'énergie thermique dans la région parisienne rendra indispen- 
sable la réalisation d'un programme complémentaire qui per- 
mettra de porter en 1%0 l'extraction à un niveau de 18 à 
20 millions de tonnes. A ce programme, s'ajoutent la construc- 





tion d’un moyen de transport direct entre le bassin lorrain et 
les usines sidérurgiques, qui réduira dans une mesure appré- 
ciable, les frais de transport de la houille de Merlebach à Thion- 
ville, et la création de cokeries sidérurgiques. 

La capacité des cokeries en coke de hauts fourneaux doit 
être portée de 1,8 million de tonnes à 3 millions de tonnes en 
1953. ; 

En outre, on étudie actuellement la possibilité de lancer, 
dès le début de 1952, un nouveau programme, qui permettrait 
de porter à 4,5 millions de tonnes la capacité maximum des 
cokeries lorraines, et ainsi, compte tenu des livraisons en pro- 
venance d’autres cokeries françaises, sarroises ou appartenant 
à la sidérurgie française, de couvrir les quatre cinquièmes de 
nos besoins (1). 

B. — L’ACIER 


&) LES PRODUITS SIDÉRURGIQUES 
1. La consommation. 


Tout en accusant, sur une longue période, une tendance géné- 
rale à l'accroissement, les besoins d'acier sont extrémement 
sensibles aux fluctuations de la conjoncture: ils sont liés en 
eflet, pour une grande part, aux programmes d'investissement 
et d'armement. 

Au s‘ade de l'acier en lingot, les échanges sont presque nuls 
et la consommation égale la production. I existe un certain 
courant d'échanges pour la fonte et pour les demi-produits, 
mais ce n'est qu'en se plaçant au stade des produits finis, 
Jaminés à chaud, qu'on constate un fort courant d'échanges. 

En 1949, les pays de la Communauté en ont consommé envi- 
ron 16 millions et demi de tonnes. En 1938, leur consommation 
avait atteint environ 19 millions et demi de tonnes, mais, dans 
ce chiffre, les besoins correspondant à la préparation de la 
guerre entrent pour un tonnage qui a été estimé, par la direction 
de l'acier de la Commission économique européenne à Genève, 
à plus de 3 millions de tonnes, 

En 1929, la consommation apparente de la comunauté était 
de 17.076.000 tonnes, de 16.700.000 en 1937, 13.931.000 en 1938. 
Elle n’était plus, en 1948, que de 13.851.000 tonnes et remontait, 
en 1949, à 16.424.000 tonnes. 

On peut donc estimer que la consommation annuelle de Ja 
Communauté était, avant guerre, de 16 millions de tonnes. 
En 1929, année de grande prospérité, elle n’avait été supérieure 
que de 6 p. 100 à ce niveau, alors que la production d'acier 
totale des sidérurgies des six pays avait été supérieure de 
24 p. 100 à la production de 1949. Cet écart montre l'influencæ 
considérable des exportations sur la production, 

Le tableau suivant donne l’évolution de la consommation 
apparente de produits finis laminés à chaud, de 1929 à 1949, 
dans les six pays du pool. 


Les investissements pour la cokéfaction du charbon lorrain: 
re tranche 1952-1955, 145 milliards; 2e tranche 1955-1960, 30 milliards: 

Les investissements pour la construction d’un moven de transport 
direct entre le bassin lorrain et les usines sidérurgiques, 4 milliards, 
soit, au total, 150 milliards, 


Evolution de la consommation apparente de produits finis laminés à chaud f1). 


(En millions de tonnes et en pour cent de la consommation de la communauté.) 


















































PAYS 1929 1937 1938 1948 1949 
oo — — 
p. 100 p. #00. 
TT PNR PTE ù 1.529 10.317 55 12.93% 3.613 6.09% 36,7 
Union belgo-luxembourgeoise : de 
lg] à )2 \ re pe 
+ 2 «Ro us tétReie 1.806 | ke” 0,2 1.042 1.925 1.556 9,5 
France 6t SAM. erceuscecsee 4.763 3.900 90'8 3.667 5.593 6.009 1,1 
ne tetes 2 071 1.895 101 1.84 1.695 1.78: 11 
PRUDRS Lcrresrntie Rs 977 995 52 638 1.025 029 5,7 
{ _— —— —— nb —  — 
‘olal e a commu- Gi 
PR ES 17.076 18.700 100 19.391 13.851 16.191 100 











(1) Bulletin économique pour l'Europe (E.C.E., Genève, 1950). 
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2, La production. 


Tandis que la consommation d'acier de la Communauté 
oscillait, dans les années trente, autour de 16 miliions _de 
tonnes, avec, il est vrai, de fortes amplitudes, la production 
se situait, en moyenne, autour de 22 millions de tonnes, déga- 
geant un surplus exportable permanent d'environ 6 millions 
de tonnes. 


La production totale de la Communauté qui était, en 1929, 
de 23.719 milliers’ de tonnes. ne s'élevait plus, en 1949, qu'à 
90.012, Cet écart est dû à l’abaissement de la production alle- 
mande, qui est tombée de 9.510 milliers de tonnes en 1929 à 
6.359 en 1949, par suite du démantèlement de certaines usines 





sidérurgiques et de la limitation à la production de la Ruhr 
par l'autorité internationale, 

Cette situation n'est pas durable; les limitations imposées à 
la production allemande sont aujourd'hui supprimées et l'on 
peut estimer que l'Allemagne retrouvera rapidement son niveau 
de production d'avant guerre. 

Par contre, la sidérurgie française n'utilise pas à plein, actuel- 
lement, sa capacité de production. Depuis 1943, un gros effort 
d'équipement, quoiqu'encore incomplet, à été fait dans cette 
indus.rie, mais la marche de la sidérurgie est freinée par le 
manque de coke sidérurgique. Elle travaille à 85 p. 100 de 
sa capacité de production. 

On trouvera, dans le tableau ci-dessous, la production com- 
parée des différents pays, peur les produits finis laminés 
à chaud. 


PRODUCTION SIDÉRURGIQUE 


Produits finis laminés à chaud (1). 


(En milliers de tonnes.) 



























































PAYS 1929 1937 1938 1948 1949 
p. 100. p. 109 
Allemagne: ss: SEE 9.510 19.132 41,9 11.720 3.130 6.329 91.7 
Union belgo-luxembourgeoise : 
Belgique"... sisi ao 3.275 2.827 42,4 1.760 3.046 2.952 11,8 
LULEMNOUTS secs 00 1.910 1.695 7,3 1.026 1.626 1.433 1,1 
Frante EE TR nier ei de 7.042 6.122 27,6 6.610 2.96 1.313 36,9 
tale sde LT PRET ESP P 1.952 1.719 1,1 739 1.529 1.627 8, ! 
PASS, use VERSER » 13 0,1 13 231 2% 49 
Total de Ja commu- n 
Dub ee Verde 93.119 23.153 100 22.3 16.601 20.012 100 
1) Bulletin économique pour l'Europe ’E.C.E., Genève, 19%). GA 
dE ET rene re mm | 








En 1919, environ 20 p. 100 de la production d'acier: brut de Ja 
communauté ont éte réalisés dans des veines d'une capacité 
annuelle supérieure à un million de tonnes, et 35 à 40 p. 100 
environ dan: des usines d'une capac:té comprise entre 500.000 
et un million de tonnes. 


3. Le problème des débouchés. 
a) La politique de cartel. 

Le premier cartel international de l'acier, qui fit son appari- 
tion en 1926, sous le nom d'entente "internationale de Facier 
(E. L A.) s'est coustitué entre la France et FAHemagne, sous 
la double nécessité : 

1° Pour l'Allemagne, de facihter son approvisionnement en 
acier brut; 

2° Pour la France, d'assurer des débouchés aux mines de fer 
de Lorraine. 

L'accord signé le 30 septembre 1926 réunissait dans une même 
organisation: du côté allemand, la Deutsche Rohstahlgemein- 
schaît, qui comprenait les usines Thyssen et Krupp; du côté 
francais, le comité des forges, avec les établissements de 
Wendel et Schneider; les aciéries de Belgique et du Luxem- 
bourg et le trust Arbed dont le chef, Emile Mayrisch, devint 
le premier président du cartel, 

L'accord portait essentiellement sur la réglementation de Ja 
production, mais non sur l'organisation des ventes, nj sur la 
fixation des prix. Le contingentement de la production de l'acier 
brut fut limité d'abord à 25 1/4 millions de tonnes, puis porté 
à 29 1/4 millions de tonnes, la quote-part de chaque pays était 
lixée comme suit: 

méme sovvce AD D; 100: 
dirons umétesv risque SR 
Des eceseccveresevere- 88: 
RE rc cvssecorroonce, OR! 
M sn dtevessscuenepesate - DD: 

Ces quotes-parts ne pouvaient être modifiées que par un vote 
unanime de tous les pays membres du cartel. 

Cependant, chaque pays conservait la liberté d'exporter ses 
produits aux autres pays de l'entente, sans que les industries 
nationales respectives y jouissent d'yn privilège. IL était néan- 
moins convenu que l'Allemagne acceptait une certaine quantité 
Inaximum d'acier de France et du Éttsembourz. Des conven- 








tions analogues étaient faites aussi avec la Belgique, de sorte 
que l'entente ne créait pas un véritable « espace unitaire » sur 
les territoires qu'elle contrôlait, 

Les pays qui dépassaient la quote-part de production qui leur 
était permise étaient d'abord frappés d'une amende de 4 dollars 
par tonne d'acier, L'Allemagne, la première, dépassa le tonnage 
qui lui était assigné et aut payer, en 1927, 500.000 dollars 
d'amende. 

Pour assurer le fonctionnement de ce mécanisme, tous les 
mombres du cartel avaient à déposer une somme de garantie 
à la caisse commune, Une société fiduciaire suisse contrôlait 
la production des aciéries, Les affaires contentieuses étaient 
soumises à l'arbitrage privé. 

L'entente internationale de l'acier prospéra jusqu'en 1929, 
rassemblant successivement la Tchécoslovaquie, l'Autriche, Ja 
Hongrie. 

Mais le dépassement par les Allemands du contingent qui 
leur était attribué et la crise de 1929 entrainèérent une baisse 
considérabie des prix de l'acier. 

Un 1930, le cartel tenta de fixer les prix et d'organiser les 
ventes, sans réussir toutefois à limiter effectivement la produc- 
tion et l'entente, alors sans objet, ne tarda pas à se dissoudra 
dès que l'accord fut arrivé à expiration, le 30 avril 1931, 


* 
* + 


L'entente internationale de l'acier se reconstilua le 1® juin 
1933 sous une forme nouvelle, afin de contrôler les exporta- 
tions et de fixer des prix minima à l'exportation des produits 
sidérurgiques. 

Lesspays qui dépassaient les quotas d'exportation étaient 
pénalisés ou, au contraire, élaient indemmnisés s'ils ne les 
avaient pas atteints. 

Les ventes étaient effectuées par Ges comptoirs nationaux, 
mais, pour chaque produit, il existait des comptoirs communs 
qui surveillaient les ventes, fixaient les prix et les conditions 
spéciales, Un comité commercial s'occupait des questions 
d'ordre général et notamment des transports, 

La Pologne adhère à l'entente en 1935, un accord est conclu, 
à cette date, avec le Royaime-Uni en vue d'établir des quotas 
d'exportation pour les aciers anglais dans le cadre des difré- 
rents comptoirs et des quotas d'importation pour les membres 
initiaux du cartel pour l'entrée dans le Royaume-Uni de cer- 
tains produits en acier. 


















230 CONSEIL ECONOMIQUE 


30 Novembre 1951 


_——— 





Des accords similaires sont conclus en 1937 avec les Etats- 
Unis. 


La chute brutale des pes après la crise de 1929 qui avait 
entraîné la dissolution du premier cartel et la reconstruction 
du second sur des bases nouvelles est enrayée par son action. 
Les prix demeurent stables jusqu’à la fin de 1936 mais subis- 
sent une hausse accentuée en 1937-1938 comme le montre Je 
































l'opposé, les prix allemands de l'acier, taxés sur le marché 
intérieur, ont favorisé les exportations allemandes, comme Je 
montre le tableau suivant: 


Erportations allemandes et françaises de produits sidérurgiques (1ÿ. 
{Chitfres en milliers de tonnes métriques.) , 





















































l'évolution des prix de l'acier montre que la politique du cartel - 


a réussi à maintenir des prix beaucoup plus élevés pour l’acier 
sur les marchés intérieurs appartenant à l'E. I. A. 


Cette disparité sans cesse croissante entre les prix pratiqués 
sur Je marché intérieur et les prix à l'exportation fixés par le 
cartel a été, sans doute, dans L cadre d’une hausse générale, 
la cause essentielle de Ja diminution brutale de nos exporta- 
tions de produits sidérurgiques, vers les années 1935-1996. A 





























tableau suivant relatif ayx prix des aciers marchands: 
Re e EXPORTATIONS| EXPORTATIONS| EXPORTATIONS 
— ANNÉES £ totales 
allemandes, françaises. rs, 
PRIX INDICE " . 
à l'expor- PRIX SUR LE MARCHÉ INTÉRIEUR général 
ANNÉES tation des prix TA 
Or où + RSR ARE SRE nt de gres Epoque du premier cartel: 
Anvers. Allemagne. France en France. PS LT ER = 4.051 3.621: 7.678 
NT PP : ee MAN Ex. dé CEE REC if Ne M ussriseté ess 3.515 4.890 8.105 
ER... 190 100 100 180 DO sscrsscciivecte 4.081 4.552 8.633 
1930... 81 91 86 88,3 ne Lots 4.589 3.718 8.307 
MDI... 60 90 67 80,0 e =! = mn 9- 
FT PR 43 TS \ 0 68,1 1930 Son. 2.101 3.019 1.279 
|; : RAR 49 73 | Prix laxé 74 63,1 ' 
100... D 78 par le 79 09,9 NL Lie RO 3.190 3.281 6.731 
| © LISE ») 78 > gouver- 79 53,9 992 C7 9 , 
D one 56 78 ne ment 8t 63,9 DETTE EEE EEE EE EEEEEEEE 1.856 2.97 1.213 
LR 92 73 allemand. 123 92,6 
1938". ss 78 } 145 161,1 Epoque du second <arte!: 
+ n'ie seb iuts 1.618 2.619 41.967 
Sp Loqrt Ke LL MT RER En slaves . 2 1 5.175 
(Source: memorandum de Ja Sociélé des Nations publié ps é À oz pen $ Le 
par l'Organisation des Nations Unies.) cs (H-rsrrmenr ses 2.000 1.6 4.17 
, MD tissue 3.137 1.501 4.638 
NT oise EPP RT POTR 3.281 1.831 5.112 
Prix moyens des barres marchandes (acier Thomas) DL sci dsesiti Ed 2.390 1.178 3.868 
en divers marchés domestiques et à l'exportation. 000 Hansvusvsassteiess 2.623 1.592 4.215 
a) DIFFERENCE (1; Commission économique pour l'Europe, Division de l'acier 
? (2) ww (A4) — 3) (0. NX. U, — Genève, 1919). 
ANNÉES France Prix d'export | en R. M. par (2) Pour l'interprétation de ces chiffres, il faut tenir compte da 
peix jniorne. | "00. Eh jivés ca fait que la Sarre à clé rattachée à l’Allemagne le 18 février 1935. 
Pr ms à ne - ee g dns sd PAPERS - EEE aa 
La politique du cartel a eu également des effets sur les produc- 
+ SEP 150,61 108,50 103,1 + 47,57 Uons respectives d'acier des deux pays: 
4 2 PPT PR OR 12,59 2,939 E ARC 
1 d | Production d'acier brut en Allemagne et en France (1), 
ie. SR PR SET 111,35 133,62 » » «En milliers de tonnes métriques.) 
OT is Le O8 79 13: 96,75 + 2,04 RSRSL: ÉERN EE 2 RÉS VObootE 3 
dé: S éé bb Le id PRODUCTION | PRODUCTION 
se PARENT re 112,67 139, 16 111,91 — 1,8 node 0e de la France | PRODUCTION 
AN: ) | 
020 29 0 $ ie ; Con l'Allemagne (sans ale 
: 54 RER RARE 422,2: 111 115,81 + 6,16 occidentale. la Sarre). ns 
MORE: 105,20 139 97,20 + 8,00 + du NET ‘is 
RP pr A 61,13 126,50 69,37 + 12,06 Epoque du premier cartel: 
£ Di sresireseses alu ts 2 25:92 117 90) 9; 
bit 85,70 110 39,26 + 36,11 " Le nya radfes 
, + PERRET Pr x ROME > 16.311 8.306 91.617 
SORT 00,14 110 56,72 + 33,12 rio 11.517 9.479 23.006 
"RIRES È 9,12 110 63,98 + 1! 1929. esse ee LLELELEE 16.216 9.716 25.062 
ID henri tlisats 11.539 9.444 920.083 
"POP ET 92,12 110 61,09 + 28,03 
FE M heth es tous 6 .292 ns 
1996... MS 91,57 110 6,10 + 27,17 4 5 7.816 16.108 
2 4° 5 7 NPA APE lits 5.710 2.638 11.108 
—: : RATER à 02,61 110 106,60 — 13,99 
4928 {ler sem.). &0 119 102 — 22,00 Epoque Sn: TER 
, ro sitsatestete ox$e 7.618 6.577 41.195 
= nn uREe 1, PORT ARTS etais 11.916 6.155 48.071 
Statistiches Jahrbuch [ur das deutsche Reich, cité par Hexner ILES IE EEEEPEEEEEEEEEEEE 11.930 6.259 20.585 
J. E. C., p. 195. Anse le suite 16.893 6.686 23.379 
LR Ml nossunadessdutist 17.510 7.893 25.103 
Ne pre “pa par ce A par: et Annual se. "50 LE 90.099 6.197 96.996 
‘tu t6pOTISs O] American IFON a »ÿJire nstuule, pp , x 
L < LM uoeseouasesss 20.478 7.882 28.360 
L'évolution de l'indice général des prix de gros comparée à es 


(1) Etude de Ja commission économique pour l’Europe, division 
de l'acier (0. N. U., Genève 1919). 

Les chiffres précédents montrent que la production française, 
à l’époque du second cartel, n’a gun atteint les chiffres <les 
années 1926-1930, alors qtre la production allemande a largemené 
dépassé, en 1939, sa production de 1929, 
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Sous. sa nouvelle forme, l’entente internationale de l'acier 
s’est montrée durable. Ses accords furent plusieurs fois renou- 
velés. De 1935 à 1939, elle a contrôlé une très grande partie du 
marché mondial de l'acier et a effectivement réussi à maintenir 
des prix stables. 


Toutefois, son influence ne doit pas être surestimée, étant 
donné que la plupart des pays européens produisent eux-mêmes 
leur acier brut et que, seuls, les fabricants de quelques petits 
pays, telle la Suisse. dépendaient réellement des prix dictés par 


l'E. I. A. 


En 1938, les industries adhérentes au cartel international 
représentaient une production de 46 millions de tonnes d'acier, 
mais l'exportation régie par l'E. I. A. n’était que de 4,3 millions 
de tonnes, soit un dixième, à peine, de la production lotale. 


L) LA SITUATION ACTUELLE 
a) Exportations. 


A l'intérieur de la communauté, les seuls pays importateurs 
nets ont été, en 1949, les Pays-Bas pour près de 700.000 lonnes, 
soit les trois quarts de leur consommation, et litalie pour 
170.000 tonnes, soit un dixième de sa consommation. Tous les 
autres pays sont exportateurs. Les échanges, à l’intérieur de la 
communauté, ont porté sur 687.000 tonnes, le principal courant 
allant de l'Union Belgo-Luxembourgeoise vers les Pays-Bas 
(465.000 tonnes). Avec les pays tiers, les échanges de la commu- 
nauté, pris dans leur ensemble, font apparaitre un excédent 
d'exportation de 3.600.000 tonnes. 


Les difficultés où se trouvent les différentes sidérurgies d’avoir 
des débouchés pour assurer un rythme de production régulier 
les incitent à s’assurer le marché intérieur et à exporter le sur- 
plus de la production à tous prix, d’où la pratique du perte À 
en période de dépression et celle des doubles prix, en période 
de prospérité. 


Cette politique est rendue possible, parce que les sidérurgies 
appellent le mécanisme de la « tonne en sus ». On peut, en effet, 
maintenir l'équilibre d’une production sidérurgique tout en fai- 
sant, pour certaines quantités, des prix inférieurs au prix de 
revient. 


Le mot « pes de revient » n’a qu’une valeur -extrèmement 
relative; il dépend essentiellement, dans une industrie à g'os- 
ses immobilisations — et dotée d’une certaine rigidité de fonc- 
tionnement — des quantités que l’on produit. Si l’on passe d’un 
taux de marche de 80 p. 100 à un taux de 90 p. 100 et, à fortiori, 
si l’on passe d’un taux de 60 p. 100 à un taux de marche de 0 
à 90, le prix de revient tombe; il tombe, en moyenne, mais, 
en outre, il faut tenir compte de ce que l’on appelle le raison- 
nement « de la tonne en sus »: si elle marche à 8 p. 100 de sa 
capacité de production, une usine de ! million de tonnes ‘qui 
fait donc 800,000 tonnes) peut, la plupart du temps, sans aceroi- 
re son personnel, sans accroître sensiblement une grande partie 
de ses frais (et, non pas seulement les frais fixes, tels qu’on les 
définit en toute rigueur comptable) faire 20.000 ou 30.000 tonnes 
de plus, dont le prix de revient unitaire pourra être — je donne 
un chiffre à titre indicatif, mais je ne le prends pas au hasard 
— les deux tiers du prix de revient des 800.000 tonnes. Elle ne 
perd done rien, par rappart à sa situation antérieure, en conti- 
nuant à vendre les 800.000 premières tonnes à leur prix de 
revient majoré, disons, de 1,5 pour mille de bénéfice et en ven- 
dant les autres à un prix qui peut être, dans certains cas, les 
deux tiers du prix précédent. 


Dans ces conditions, l’entreprise, pour des quantités qui ne 
Sont pas marginales, peut faire des prix plus bas que son prix 
de revient à des fins de concurrence, sans altérer son équilibre ; 
Mais à une condition: pouvoir, effectivement, augmenter sa 
production (1). 


Le cloisonnement des marchés intérieurs se traduit, en mat'ère 
de transports ferroviaires, principalement par : 


L'application, dans certains pays, de tarifs diseriminatoires 
Suivant que l'origine ou la destination se situent ou non à 
l'intérieur du territoire ; 

. La pratique, dans les transports internationaux, de tarifs 
risés ; 


… L'existence de disparités importantes dans le niveau général 
des tarifs et des règles de tarifications en vigueur dans les dif- 
férents pays. 





{1) P. V. du 15 novembre 1951, à 10 heures. — Audition Charvet, 








On trouvera, ci-après, un tableau indicatif des principaux 
frais de transports (1949). 


Importance des frais de transport (1). 


D 




















PRIX 
(par wagon PRIX 
TRAJET DISTANCE | de 20 tonnes) | par traig 
à la tonne 
ÿ complet, 
(trajet complet). 
kilomètres. francs. francs. 
I. — Fines à coke, 
Par fer: 
Ge'<enkirchen-Homécourt ... 362 1.686 
Gelsenkirchen-Denain ,.... va 367 1.935 1.086 
Lens-Homécourt, ...... varie 330 1.35% 
Par eau: 
Duishourg-Valenciennes ..... 395 
Ruhrort-Gand .......ss..sses 292 
II. — Coke. 
Par fer: 
Gelsenkirchen-Homécourt ,.. 362 1.111 
« Gelsenkirchen-Denain ,.:..., 407 2-21 1.113 
Lens-Homécourt ............, 3% 1.399 
Par eau: ei 
Duisbourg-Valenc:ennes ..... 
Li, — Minerai, 
Par fer : 
Lorraine-Nord .......,........ 950 650 ‘2) 
LATE SET... Poresccse 100 120) 
Homécourt-Liége ............ 395 g73 
Homsécourt-Oberhansen ...... 217 9:6 
IV. — Produits sidérurgiques. 
Par fer: 
Thionvi.le-AnVers ss... 201 2,198 
CharleMiAnvets sise 105 61: 
Valenciennes-Anvers ........ 133 1.619 
Thionville-Paris ..........,., 961 1.590 
(1) Documents établis par le comité des experts du plan Schuman, 


(2) Par wagon particulier $. G. W. 








b) L'extension du marché intérieur, 


Limitée dans sa produ:tion, avant guerre, par la réglemer ta- 
tion du car!el ternational de l'acier, aujourd'hui par ses 
difficultés d'approvisionnement en coke, Ja sidérurgie française 
n'a jamais été en mesure de se développer, à la fois sur les 
marchés extérieurs et sur son merché national, 


A Ja Libération, l'indu-<trie sidérurgique francaise, occupée 
à réparer les dommages de la guerre et surtout de l’occupation, 
a dù abandonner la piupart de ses marchés extérieurs, notam- 
ment à la Belgique. La politique de simitation d’exportations 
de produits sidérarg'ques, rendue nécessaire par les besoias 
urgents de la reconstruction, permit à nos concurrents belges 
de consolider leurs positions. Quand, en 1949, les forges fran- 
çaises s’elforcèrent de reconquérir leur marchés perdus, ce 
fut au prix de lourds sacrifices. Les utilisateurs nationaux en 
subirent indirectement les conséquences, non pas tellement suz 
les prix, qui étaient taxés, que sur l'importance de tonnages 
mis à leur disposilion, les délais de livraisons imposés et 
parfois la quaiité des produits, 








FIPSRRU 1257 
Vr 11447 


sL:c71 


ET 











—. 


232 COXSEIL ECONOMIQUE 


30 Novembre 1951 





Certains utilisateurs ont vivement critiqué la politique de 
la chambre syudicale’ de la sidérurgie et plus particulièrement 
celle de son organe de vente: le comptoir des produits sidé- 
rurgiques, Leurs objections sont les suivantes: 


1° Le prix intérieur de l'acier est trop élevé. Nous donnors, 
ci-dessous une liste de prix de certains produits sidérurgiquei, 
en France et en Allemagne, qui lustre cette thèse (note com- 
nuniquée par M. Lefaucheux). 

















FRANCE 
(Prix rendus usine.) ALLEMAGNE 
1950 
Tôle de carrosserie... 59,000 17.000 
PONS irons ra IS. 4 12.935 
Acier au carbonne.... ).116 22,000 
Se ee. 2.017 2,703 
Acier au chrome... f 17.112 11.208 
1 PE RES 








2° La multiplication des spécificalions accroit encore sens 
blemeat l'écart entre les prix de base contenus dans les 
barèmes ; 


93° La méthode des avenants de transport (parité Thionville) 
limite ie choix de l'acheteur et je prive d'une économie éver 
tuelie sur le prix de transport, 


De son côté, la chambre syndicale de la sidérurgie fit 
observer : 

Que l'instabilité de la demande intérieure, d'une part, et, 
d'autre pe la nécessité de contribuer à l'équilibre de 11 
balance des comptes, l'obligent à maintenir un courant d'expor- 
tations important et, qu'en fait, celui-ci ne dépasse pas actual- 
lement 20 p. 100 de la production totale. 


En aucun cas, les bas prix consentis sur le marché extérieur 
né soût Comic'ises par une CHévation des prix intérieurs. 

La perte résuitant de la politique du dumping pratiquée 
en période de baisse conjoncture, pour conserver où meme 
Conquer des marches étrangers, est compensée par les suTrprix 
encaissés sur ces mêmes marchés, pendant Ja période de haute 
conjoncture i1). 


Que les uüéplicemenis de Ja consgmmation dans l’espace 
reudeal necessaite lappli ation du systéme des avenants de 
transports (cf, HJ° partie, cotation). 


Les prix les produits sidérurgiques S'entendent départ usine. 
Pour obtenir qu'un client paye ie même prix, quelle que soit 
L'usine qui exécule £es comimandes, ie C. P, $S, ajoute à re 
prix un aveaast plus cu moins élevé, suivant que la livraison 
doit ctie faite dans telle ou telle localité. Les usines expédient 
en port dû ïes produits qu'elles livrent; les clients doivent done 
acquitter les frais de transport de ces produits, mais le C. P. *. 
déduit eur leurs factures une somme égale à ces frais de 
lransport, Une livraison revient dene au client, rendue det- 
(1) Cette déclaration sembic infirmée par les chiffres contenus 
dus fe tableau ci-dessus, 





tination, au prix officiel majoré de l'avenant. Quant à l’usine 
expédilice, elle encaisse le prix officiel, augmenté ou diminué, 
suivant le cas, de li différence entre l'avenant et les frais de 
transport, Cette différence est appelée la parité. 

IL existe deux parités, qui correspondent chacune à la loca 
lisation géographique de flindustrie sidérurgique, la parité 
Thionville qui s'applique à l’ensemble du territoire, à l'excep- 
lion des départements du Nord et du Pas-de-Calais dont le 
basing point est Valenciennes. 


Enfin, les représentants de la sidérurgie coutestent que ve 
soit le C. P. $S, qui désigne obligatoirement l'usine livrancière. 
Fs indiquent que le C. P. $. ne traite directement qu'avec Ja 
clientèle dite réservée, qui comprend notamment les adminis- 
rations publiques, la S. N. C. F., les ateliers d'Etat, la Régis 
des mines de la Sarre et les chantiers navals, les autres clientà 
choisissent eux-mêmes l'usine où ils désirent passer cor- 
inantde. 

Cette organisation, qui était justifiée, à la fois par loccu- 
pation et la pénurie, présente, pour certains, le gros inconvé- 
nient de tout dirigisme professionnel, dont la tendance nat 
rella est de cristalliser les situations acquises et, partant, da 
s'opposer à toute forme de progrès. 


Prix de revient. 


Les comparaisons de prix sont encore moins significatives 
pour l'acier que pour le charbon. Tout d'abord, la structure 
des qrix de revient n'est pas la même d’un pays à l'autre; 
c'est ainsi, notamment, que figure dans les prix français un 
amorlissement technique, qui n’a pas d'équivalent dans 'es 
prix allemands, 

Ensuite, il est dangereux de raisonner sur une moyenne, 
car chaque usine à sa physionomie propre. I conviendrait 
done d'entrer dans le détail et d'examiner le problème usire 
par usine. Enfin, en raison de l'importance des immobilisations, 
une légère augmentation du taux de marche est de nature 
à provoquer une baisse sensible du prix de revient, Far 
conséquent, les comparaisons de prix de revient n'ont de sens 
qu'entre des usines dont le taux de marche est lui-même 
comparable, Or, la sidérurgie française plafonne à &5 p. 100 de 
sa capacité de production, tandis que les usines allemandes 
atteignent généralement 100 p. 100. 


Sous ces réserves, voici les chiffres qui ont été communiqués 
au groupe de travail, d'une part, par le représentant du 
ministère de l'industrie et de l'énergie, d'autre part, par le 
délégué général de la chambre svndicale de la sidérurgie : 


a) Renseignements émanant du ministère de l'industrie 
et de la sidérurgie et se rapportant au 1% semestre 1950. 


France. Allemagne. Belgique. Luxembourg 


Fonte (T)....sissoesscevts 9000 ‘RL200 STD — 
Acier Thomas (F)........ 18.700 13.100 22.550 22.350 

D'après le commissariat générai au plan, les salaires horaires 
‘charges sociales inetuses) pratiqués dans les pays de la cotu- 
munauté, s'établissaient comme suit: 


Salaires horaires el avantages sociaua correspondants des ouvriers de la sidérurgie au premier trimestre 1450 (1). 


(En francs français.} 

































































EE — —————— ——— —— TT 
l ll DEL 
Salaire proprement dit : Salaires sociaux. Total 1 + Il 
afate En pourcentage ” 4 En pourcentage 7 En pourcentage 
En valeur absolue par rapport En valeur absolue par rapport Fa ve eur absolue par rapport 
francs français, à. ln ortaus francs français. à la no; eaue. francs franc us. à la moyenne. 
_— _ liens —- ++ : : SE PERS PRE RTE LA LAPS RU . sl à 
Alemagne (2)... Sootoodoosb eco . 123 102 2 15) 72 155 91 
CUS AN SERPENT ù 163 110 1 92 x» 127 
DO. GR a ne ol F 1 156 61 157 219 151 
REANOS. osvernesrorrdmeiterareses , 105 87 2) 119 153 96 
Jtalis dénoncer ess 0 108 M 418 108 1356 95 
DUSPRRS Hranteschiotetohaiivnsehes … 112 93 3 120 170 103 
——— RÉ non 
À 
1) Documents établis par le const Ce: experts du plan Schuman, 
salaire nm | N seller | 
Evaluation. 
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c) Renseignements émanant de Ja chambre syndicale 
de la sidérurgie et se rapportant au mois d'octobre 1951. 
Le prix de revient usine d'une tonne de laminé marchand 
Thomas est respectivement en France et en Allemagne : 27.640 
francs et 21.430 francs. Le prix de revient en France est donc 
427 p. 100 du prix de revient en Allemagne. 
Ces chiffres se décomposent aims!: 


raison du prix de revient du laminé marchand Thomas 


Coma 
par nature de dépenses. 





















































0 
5 ALLE- 
FRANCE MAGNE 
france france. 

d. Eléments d'enfournement, transport ferro-| par tonne. | par tonne. 
viaire exclu: 2. 
Niinerai ÉTANLET.. sesesesseseseeseeeseseee » 4.160 
Agglomérés € MINETA. esse. 3.800 3.060 

Total minerai......ssossessssveosssoue 3.800 7.220 

} ammsmenmmes 
Additions métalliques et divers.......... 430 _80 
Additions minérales. ......sssossocsecsese 900 160 
Coke: =: RAA ENT RO TE CRETE 40.150 5.650 

9. Transports ferroviaires inlérieurs.......ses. 2.700 4.320 

3. Enfournement brut... 43.200 45.000 : 

é. Rentrées: } 

| Cu ue Rue ÉTUDE ARENA NE CRE PART 4.100 2.580 
Lailiers et poussières... ...sesse.ssssssssse 430 320 
Scories ThOMAS....ssssosssossssroos.sese 600 870 

Total rentrées... ....smcosssosoososoosee 1.850 3.710 
Enfournement neêt.......sssssssssssssssesse 12.370 11.260 

5. Frais de fabricaiion « usine »: E 

Gaz, combustible, énergie................ 4.920 9.780 
Salaires de fabrication, frais généraux re 
d'usine, autres frais..... PPEEEEEELEEEEEE 7.510 5.370 
Entretien, fournitures et divers.......... 2.810 2.020 
Total frais de fabrication.............} 13.27 40.170 

6. Prix de revient « usine ».................. 27.610 21.130 








& 1 





1. Eléments d'enfournement, 


a) Le minerai. — Le minerai utilisé en France est moins 
coûteux, puisque provenant du pays même, bien que sa teneur 
er. fer soit inférieure au titre du minerai suédois, utilisé à 
45 p. 100 par les Allemands. 

Mais cette différence, qui est de 3.420 francs, est compensée 
par: 

b) Le prix des additions minérales constituées essentielle- 
ment par la chaux qui, à base de combustible, est plus coùû- 
teuse en France qu'’er Allemagne. 

c) Le prix du coke, — La quantité de coke utilisée pour un 
lit de fusion en France et en Allemagne est sensiblement Ja 
méme. Toutefois, pour obtenir un méme rendement, compte 
tenu de la mauvaise qualité de notre coke, il faut consommer 
3,5 p. 100 de plus de coke français que de coke allemand 

En outre, le prix du coke de la Ruhr est meilleur marché que 
Je coke français pour les deux raisons suivantes : 

{1° Que la sidérurgie allemande bénéficie d’un tarif dicrimina- 
toire inférieur de 350 francs environ du prix du coke pratiqué 
ordinairement en Allemagne ; 

2° Par la récupération et ia vente des sous-produits (gou- 
drons, benzol), mieux organisées et plus avantageuses en 
Allemagne qu'en France. 

La différence du prix du coke entre les deux pays représente 
4.500 franc: par tonne de laminé marchand (1). 

d) Tarif des transports intérieurs. — Bien que le nombre de 
tonnes kilométriques par tonne de fonte sur le réseau intérieur 
soit supérieur en Allemagne, les tarifs discriminatoires des 
tansports appliqués au transport du minerai de Salzgitter font 
tomber le prix de la tonne Kilométrique à 1 franc 55 en Alle- 
magne contre 3 frar.cs 50 en France. 


——_. 





(1) I convient, à ce propos, de signaler les graves dangers que 
Comporlerail toule décision législative tendant à restreindre l'acti- 
viié des houillères françaises. 





En outre, le prix de transport de la tonne du minerai de 
fer par voie d’eau entre Rotterdam et la Ruhr Te. au 
transport d’une tonne de fer à 25 kilomètres de Ja minette 
lorraine. 

Du fait du prix élevé du coke et de son acheminement et 
malgré l'avantage du minerai, qui ne le compense que très 
partiellement, le coût de l’enfournement brut en France est 
supérieur de 2.170 francs à celui de l'Allemagne. 

e) Rentrées. — Toutefois, celte différence est tempérée par 
l2 vente ou l’utilisation de certains sous-produits des hauts 
fourneaux. 

1° Gaz. 

Les rentrées de gaz représentent, en France et en Allemagne, 
respectivement 4.100 francs et 2.580 francs pour un volume 
sensiblement équivalent. 

Cette différence de prix illustre le rapport du coût de la 
calorie en France et en Al'emagne, rapport qui est de 1,54, 

Celte situation ne représente pas un avantage pour la France, 
mais fait ressortir que notre industrie paye ses calories 
66 p. 100 plus cher que la sidérurgie allemande. 

2° Läiliers et poussiers. 

Les Allemands récupérant la totalité de leur laitier alors que 
les “rançais doivent en verser 40 p. 100 aux crassiers, il 
s'ensuit une augmentation des rentrées de 190 francs par tonne 
er Allemagne et, partant, une diminution des frais de fabrica- 
tion. 

3° Scorics Thomas. 

La différence des rentrées par la vente des scories Thomas 
est de l’ordre de 270 francs par tonre de laminé marchand en 
faveur Je l'Allemagne. 

Cet état de choses est dû au fat que les scories, pour des 
raisons de politique agricole, sont vendues à un prix officiel 
fixé très bas. En effet, ce rapport, qui atteint 76 p. 100 en 
Allemagne, ne sera que 46 p. 100 cn France à la suite du 
relèvement imminent du prix des engrais. 

Compte tenu de ces divers éléments, la différence du coût 
net d’enfournement s'établit done, en définitive, à 1.110 franes. 


2. Frais de fabrication. 


a) Gaz, combustible, énergie. — Ce poste est beaucoup plus 
important en France, où le coût de la calorie est 175 p. 100 
du prix de revient de la calorie allemande. 

De plus, les hauts fourneaux français fonctionnent à plus 
haute température de vent, ce qui entraine une consommation 
supplémentaire de 550 mètres cubes de gaz par tonne de 
laminé. 

b) Salaires et frais généraux. Taxes. — Le rapport entra 
ces frais dans les deux pays est de 140 p. 100 des frais alle- 
malus. 


Cette différence provient, en majeure partie — la producti- 
vité étant sensiblement la même en France et en Allemagne — 
du niveau respectif des salaires et charges accessoires — la 


rapport France-Allemagne du salaire ouvrier moyen est de 1.365 
— du plus grand volume de matières manutentionnées et dé 
l'entretien très coûteux des crassiers en France. 

c) Entretien. Fournitures et divers. — Le rapport France- 
Allemagne des frais d'entretien s'établit, pour la France, à 134 
pour 100 des frais similaires à la charge de l'industrie alle- 
mande. Cette différence tient essentiellement au prix plus élevé 
en Frange du matériel mécanique et du réfractaire, ainsi que du 
haut niveau: des salaires payés aux ouvriers de l'entretien dans 
l’industrie française. 

De plus, la taxe à la production de 16 p. 100 qui frappe leg 
matières d'entretien n'est pas récupérée sur les produits fabri- 
qués par les entreprises françaises, alors que la taxe sur les 
transactions de 4 p. 100, allemande, ne frappe que les produits 
achetés à l'extérieur. 

Ainsi s'explique la différence des frais de fabrication du 
laminé marchand Thomas, qui est de 5.100 francs environ, entre 
la France et l'Allemagne. 


3. Charges financières. 


I convient d'insister, en outre, sur les charges financières 
très lourdes qui pèsent sur la sidérurgie française, qui a été 
contrainte d'emprunter à des taux prohibitifs, pour assurer le 
renouvellement de ses installations mises à mal par quatre 
années d'occupation. 

En effet, selon le délégué général de la chambre syndicale 
de la sidérurgie, les industriels français ont été obligés da 
recourir à des emprunts à court et à moyen terme, voire à 
de simples découverts en banques, pour assurer des investisse- 
re qui sont normalement ‘inancés par des emprunts à long 
erne. 
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Or, le remboursement de ces créances, assorties de taux 
d'intérêt très onéreux, grèveront à partir de 1952 le prix de 
revient d'une tonne d'acier d'environ 1.500 ou 2.000 franes, 
alors que les charges similaires que supporte l'industrie alle- 
uande s'élèvent à 100 ou 200 francs, par tonne. 

Aussi bien, celle siluation empêche-t-elle les industriels fran- 
Cais. tant que ne sera pas consohdée [a majeure partie de leurs 
gréances à moyen el à court terme, de s'engager à long terme, 

Mais celte opération ne peut s'effectuer rapidement, sans 
meltre en danger l'industrie sidérurgique française, si l’on 
considère que l'endettement général des entreprises sidérur- 
giques s'est accru de 50 milliards — dont moitié à court et à 
Juoyen terme — au cours de la seule année 1950. 

En revanche, les industries allemandes ont bénéficié de la 
loi de conversion du mark, qui leur a permis de maintenir 
leurs immobilisations à leur valeur figurant au bilan. Et si les 
industriels allemands doivent, eux aussi, emprunter à des taux 
très élevés, leurs possibilités de découvert sont beaucoup plus 
grandes qu'en France et leur système fiscal leur permet en 
outre de larges investissements exonérés de toutes taxes. 


c) L'évolution des prix de vente. 


Une décision récente, en date du 31 octobre 1951, vient de 
porter le prix de vente de l'acier allemand, à moins de 
4.000 francs du prix de vente de l'acier français. 

Cette décision a-t-elle pour but de ménager à la sidérurgie 
allemande une marge importante d’autotinancement ou, au 
contraire, correspond-elle à une augmentation effective du prix 
de revient ? 

M. Charvet serait favorable à la première thèse. Il rappelle 
que, depuis plusieurs mois va une campagne pour la rénova- 
lon de la sidérurgie allemande se développait: divers moyens 
de financement avaient été recherchés, notamment par l’inter- 
imédiaire d'un emprunt forcé sur les utilisateurs. Dans l’impos- 
sibilité d'y recourir, le gouvernement fédéral aurait décide 
d'augmenter les prix de vente, afin de dégager une marge d'au- 
tofinancement. 

M. Charvet n'exclut pas cependant la possibilité de couvrir, 
par ce moyen, une hausse prochaine des salaires. 

Pour M. Uri, l'écart de 26 p. 100 entre le prix de vente et 
le prix de revient (tel du moins que celui-ci ressort de l’estima- 
tion de M. Charvet) est trop considérable pour correspondre 
essentiellement à une marge d’autofinancement. Cela ne lui 
parait pas être conforme à la politique traditionnelle du gou- 
vernement fédéral, dont l'objectif a toujours été de maintenir 
le prix de l'acier relativement bas. Selon lui, cette hausse des 
prix de l'acier, tiendrait compte : 

D'un ajustement prochain des salaires; £ 

D'une augmentation sensible du prix du charbon maintenu 
artificiellement bas. 

Par conséquent, au renouvellement du prix de vente de 
l'acier en France et en Allemagne, correspondrait une harmoni- 
sation des prix de revient (1). 


Perspectives d'avenir. 
L'évolution de la production prévue par les différents pays 
de la communauté est résumée dans le tableau ci-après : 
Evolution prévue par les divers pays de la production 
d'acier brut (2). 


(En millions de tonnes.) 


























PAYS 1949 1949-1950 | 1960-1951 | 1951-1952 
ANOMAENS ss. 9,2 41,1 13,5 411,5 
helgique ..... PRET 3,8 38 4,3 4,6 
Luxembourg ...... MP 2,8 2 2,8 3 
France et Sarre...... 10,9 10,1 12,8 13,3 
RD ss csorboeseue 23 A 2,2 3,4 3 
Pays-Bas .......000 : 0,1 0,6 0,6 0,7 

Ensemble de la 
communauté .., 38,7 90,1 36,4 39,6 























(1) Procès-verbal du 31 octobre 1951, à quinze heures. Auditions 
Charvet et Uri 
(2) Bulletin économique pour l'Europe (E.C.E., Genève, 1919). 
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En ce qui concerne la France, un ramme de 278 (1) mil 
liards d’investissements a été lancé. Il est destiné principa. 
lement à moderniser les installations hors d'âge et à concentrer 
la fabrication, de manière à obtenir une certaine rationali. 
sation des usines, Il doit donc contribuer à un abaissement 
du prix de revient et à une amélioration de la qualité, en même 
temps qu'il réalisera une certaine adaptation de la production 
à la consommation. Les trains à bandes, en particulier, per- 
mettront de remédier à une pénurie chronique de tôle. 


En dernière analyse, l’avenir de la sidérurgie française reste 
conditionné par deux facteurs: 
1° Son approvisionnement régulier en coke; 


29 Le développement de ses exportations et surtout l’exten. 
sion de son marché intérieur (France et Union française). Or, 
la consommation intérieure dépend des programmes d'équipe- 
ment, de Ja capacité d'expansion des industries utilisatrices et 
aussi du développement d'utilisations nouvelles pour l'acier. 


b) LE MINERAI DE FER 


1. La consommalion. 
Les besoins de la communauté en minerai de fer s'élèvent À 
52 millions de tonnes environ par an et se répartissent entre les 
pays, de la façon suivante : 


Consommation apparente en millions de tonnes (1). 























| 
[æ) 
4 a] = . an 
G D = H a P m1 
= = = 7 < w — 
sl d HE SUR si > © 
es el re] | 2 gs ps E 
= a ss — 
13,6 6,1 6,1 24,5 0,6 0,6 52,1 























(1) Documents établis par le comilc des experts du plan Schuman, 








Encore, faut-il considérer que la consommation allemande, 
qui semble beaucoup plus faible, en tonnage, que la consom- 
mation française, porie sur des minerais importés titrant 
5) p. 100 environ, alors que les minerais lorrains ne contiennent 
que 33 p. 100 de fer. Aussi convient-il de tenir compte des 
« mises au mille » respectives de chacun de ces pays, c'est-à-dire 
des quantités moyennes des matières premières utilisées pour 
la production d'une tonne de fonte. 


Mises au maille (1). 


(En kilogrammes.) 











MINERAI DE FER 
PAYS 

1937. 1919. 
AHoMaghe. "sors set esrér ses » 1.783 (2) 
BOIBIQUO, scooters ces A 2,600 1.853 
LUECIODONRR ssh taéiis eee esus 3.600 2,659 
PTARCD. soso ee at Re 2.900 2.621 
DRRTÉ | dudit iacies etes chars 2.960 2.162 
7 CARS MSP IN pal res re sus 1.720 1.810 
PETSRES sésame: Se NCIS ENS ENS » 1.753 











(1) Documents établis par le comilé des experts du plan Schuman. 
‘2, Le minerai d’origine allemande et le sinter élant ramenés à la 


teneur en fer de 30 p. 10€. 





Ce tableau permet également de se rendre compte de la 
diminution assez cons. ‘rable de la consommation de mineral 
de fer, depuis 1937, pour la fabrication d’une tonne de fonte. 
Cette diminution n’est pas due exclusivement à des améliora- 
tions d'ordre technique, mais à un emploi beaucoup plus impor- 
tant de ferraille dans les hauts fourneaux. 


ù 


(1) Le programme inilial élait de 278 milliards fin 1951; 187 mil- 
liards environ auront été utilisés; il restera 91 milliards pour la 
réalisation de la première tranche du programme de modernisation 
et d'équipement de la sidérurgie, qui doit être terminée en 1995-19. 

Un nouveau programme est actuellement à l'étude, 
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2, La production. 


La communauté ne couvre pas, par sa production, qui est 
actuellement de 45 millions de tonnes environ, ses besoins en 
minerai €t 14 p. 100 Au tonnage consommé doivent être impor- 
tés des pays tiers; de plus, il s’agit là de minerais riches, 
achetés principalement à la Suède. 

La France est le principal pays producteur de la communauté 


170 p. 100 de la production totale) ; elle exporte 22 


100 de sa 


production, soit 7,2 millions de tonnes. La presque totalité en 
est dirigée vers d’autres pays de la communauté, en fait pres- 
eue uniquement vers l’Union belgo-luxembourgeoïse. 

La production et l'exportation du minerai de fer français ont 


diminué def 


suis 1929. La production du minerai lorrain, qui était 


en 1929, selon le représentant du ministre de l'industrie et de 
l'énergie, de 48 millions de tonnes, est descendue à 31 millions 
de tonnes en 1938, à 28,2 millions de tonnes en 1950. Cependant, 
elle s’est légèrement accrue pendant le premier semestre 1951, 

Le minerai lorrain est, de plus, un minerai phosphoreux, pau- 
vre en teneur de fer (environ 30 p. 100) donc de transport coû- 
teux ; il nécessite, d'autre part, une technique spéciale d’enfour- 
nement et des hauts fourneaux adaptés que possèdent seules la 


France, la S: 


re et la Belgique. 


La production allemande de minerai de fer est de l’ordre de 
A millions de tonnes, ce qui est négligeable, en regard de la 
consommation des industries de la Ruhr. Ce minerai, qui pro- 
vient, en majeure partie, des mines de Salzgitter, ne titre que 


29 p. 100 de 


fer. 


raine. 


bas. 


chi 





(Algérie), 


minerais de fer et 


3. Les approvisionnements. 


L'Allemagne est donc tributaire de l'étranger, pour ses appro- 
visionnements en minerai de fer, Actuellement, elle préfère 
utiliser des minerais riches en teneur, qu’elle importe de Suède. 
A cet égard, à faut noter que es hauts fourneaux allemands 
situés à proximité des ports et des voies fluviales sont favora- 
blement placés pour importer des minerais de fer par voie 
maritime. Cet état de chose explique en partie la désaffection 
de l’industrie allemande à l'égard de la minette lorraine, dont 
elle se servait presque exclusivement avant 191%. Mais le mine- 
rai suédois est parfois difficile à obtenir et il n'est pas douteux 
que le plan Schuman contribuera à rétablir le courant d'échange 
traditionnel, charbon-minerai de fer, entre la Ruhr et la Lor- 


Une autre source d'approvisionnement en minerai de fer est 
l'Afrique du Nord, Les mines de Miliana (Algérie) et de lOuenza 
à ciel ouvert, produisent du minerai de fer dont la 
teneur est de 50 à 55 p. 100. Le minerai de fer est, compte tenu 
des modalités d'exploitation, obtenu à des prix relativement 


L'exclusion du pool des mines françaises d'Afrique du Nord 
donne à la France une sérieuse monnaie d'échange, grâce à ses 
de manganèse africains. 

Les problèmes posés par l’äpprovisionnement en minerai de 
fer des pavs de la communauté peuvent se résumer par les 
:s suivants: 


Répartition par zones d’origine du minerai de fer consanmé par les industries sidérurgiques des pays de la communauté (1). 


(Pourcentages.) 










































































AVANT LA GUERRE APRÈS LA GUERRE 
a —— — —— ————— ——— mm - ——— ——— ———— ——! 
PAYS Production Importations Importations Production Importations Importations 
RE” des autres pays « RU LA des autres pays 
du pays lui-même. | je Ja communauté. des pays tiers. |du pays lui-même. | 3 la communauté. des paye tiers, 
Allemagne occidentale.......sssosee 20 10 70 70 » 20 
Belgique .....……. détresse soso » 8) 15 » 60 50 
Luxembourg .....ssscoosscosssss0se e 35 65 » 35 39 J0 
Frauce .:.... re rdc io Est ee à 100 ” » 100 » » 
DOTE scossdossecaces diode » 100 » » 100 » 
Italie nn mp nm 85 » 15 85 » 15 
PAYS DB néons assarese sites » 1 85 » 20 80 
(1) Source: document établi par le comilé des experts du plan Schuman. 
MINERAI DE FER 
Production, échanges et consommation apparente (1919) (1) 
(En millions de tonnes.) 
 — — — —— tetes mt RE —— _ _ — —2 
ALLEMAGNE BELGIQUE LUXEMBOURG | FRANCE-SARRE ITALIE PAYS-BAS COMMUNAUTÉ 
RL PE de BRAS | er 2 eee 
PR ie. dote mom al 9,1 » 4,1 31,3 0,5 » 1.5 
Importations : 
Des pays participants.............., 0,1 5,1 2.7 0,1 » 0,1 8,1 
Des DAYS CPE... covoccsoccosece 4,1 1,6 0,9 0,3 0,1 0.6 75 
ERSEMRRS 0.0 0. tn oets 4,9 6,7 3,6 0,4 0,1 0,7 16 
Exportations : 
Vers les pays parlicipants.....,.... » » 1,6 6,8 » ” 8,1 
Vers IS PAYSANS... noces e de » » » 0,1 ” 0,1 0,5 
Ensemble ....... esse sheet » » 1,6 7,2 » 0,1 8,9 
de . és ÉD Dr Pre hs 
Consommation apparenle......... 13,6 6,7 6,1 24, 0,6 0,6 52,1 


























(1) Chiffres extraits du document établi par le groupe de travail sur la situation actuelle de l'acier. 
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4. Perspectives d'avenir. 


Les resources en minerai riche étant limitées (minerai suédois 
ar exemple), le minerai lorrain ne cessera, dans le cadre de 
a communauté, d’accroitre ses exportations. Les ventes limitées 
actuellement à l’Union belgo-luxembourgeoise pourront s’éten- 
dre assez notablement. Toutefois, il ne faut pas perdre de vue 
que le minerai lorrain est un minerai pauvre, qui ne peut 
supporter de grands transports. 

Cependant, le bassin ferrifère lorrain représentant pour la 
communauté un élément économique primordial, il sera néces- 
saire que les exploitants de mines de fer lorraines, puissent 
développer leur production. 

Les réserves probables du bassin de Lorraine sont de l’ordre 
de 6 milliards de tonnes, ce qui représente, selon M. Gardent, au 
rythme actuel d'extraction, 120 à 150 ans d'exploitation. Elles 
ne sont done pas comparables aux réserves de charbon de la 
Rubr, «°° i sont de l’ordre du millier d'années, 


€) LA FERRAILLE 
À La consommalnon. 


La pénurie de la dernière guerre et surtout les nécessités de 
la politique autarcique menée par la plupart des pays d'Europe 
ont révélé l'économie importante de minerai de fer que l'on 
pouvait réaliser en utilisant la ferraille récupérée. Aussi, l'utili- 
sation de cette ferraille a-t-elle été accrue dans de grandes pro- 
portions, comme le montrent les chiffres suivants, 


Quantités de ferraille ulilisées dans la production 
d'une tonne de fonte (1 


(En kilog:ammes.) 


Les besoins en ferraille s'établissent comme suit, pour les 
différents pays de la communauté : 


Consommation en 1949 (en millions de tonnes) (1) 
























































PATS 1937 1949 
péritel etindes = 
Allemagne ....0.000, 02 233 
DOIRIQUe ss. 122 265 
Luxembourg .,.,...., » 1: 
PME: sorsrisssssss ei 27 172 
PARTO .sssoscososehses D) 228 
MR oséésoséririre ts 106 210 
Pays-Bas socooosroos ee v 47 








(1) Statistique établie par le comité des experts du plan Schuman. 








Quand tés de ferraille ulilisres pour la production 
d'une tonne d'acier brul !1). 


(En kiiogrammes.) 


























PAYS 1937 1949 
éme crisis ms À ei - ESS Lies 
Allemasr D ssisiiiates JR 128 
Belgique ..... tarot 10 163 
Luxembourg .......0, Q5 71 
France 00000 LÉ )#} 410 
Barre séssvoserdirtves) 210 119 
[Lalle .....00e css ons 131 S79 
Pays-Bas ,..,0.0.00, » 945 
= = ——— 
1) Stalistique élablie par le comilé des experts du plan Scruman. 











ET 
[es S 
= [= 5 2 
< © S 0: a F = 
Ê G = 5 à ñ = 
a 3 7 2: Ps pa S 
DR mi Le Æ (751 | m4 5" E 
— a Le & 
< ee 
ei 
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2, La production, 


La production de ferraille à le caractère essentiel d'être extrè- 
mement souple, puisqu'il s'agit exclusivement de récupération 
qui peut être plus où moins active, plus ou moins générale. 
La dernière guerre a révélé cette souplesse de l'offre sur le mar- 
ché de la ferraille, 


De plus, la ferraille servant de matière première d'appoint, 
son marché a un aspect spéculatif qu'il ne faut pas perdre de 
vue. En effet, on ne peut pas parier d'un « prix de revient » de 
la ferraille, le prix étant fonction exclusivement de la rareté; 
donc des besoins en minerai de fer et de la pénurie. Plus la 
demande est forte, plus les prix augmentent et les récupéra- 
teurs en ont le bénétice exclusif, 


La production respective de ferraille des différents pays de 
la communauté s'établit comme suit: 


Production apparente de ferraille (1949) (4) 


(en millions de tonnes.) 
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3, Les approvisionnements. 


IL ressort des chiffres précédents que Ja communauté peut 
actuellement faire face à ses besoins en ferraille, puisque sa 
production s'élevait, en 1949, à quelque 17,6 millions de tonnes, 
alors que ses besoins ne Ss'élevaient qu'à 14,9 millions de 
tonnes, 


L'Allemagne et la France se trouvent particulièrement favo- 
risées dans ce domaine. L'Allemagne surtout, qui, à la suite des 
destructions de la guerre, s'est trouvée en possession d’un 
stock très important. Aussi, est-elle maintenant en mesure 
d'exporter, alors qu'elle était avant guerre, avec l'Italie, le plus 
grand importateur de ferraille, La France, malgré un emploi 
de plus en plus important de ferraille, pour la fabrication des 
aciers Martin, peut faire face à ses besoins. Mais cette situa- 
tion ne saurait se maintenir, en rason de l'épuisement des 
réseives de ferrailles de guerre en Allemagne et du dévelop- 
pement des aciers Martin en France. 

Les problèmes posés par les échanges et la consommation 
de ferraille des différents pays de la communauté peuvent se 
résumer par les chiffres suivants : 





4) Fconomic Bulletin for Œurope second quarler (0. N. U. 
Genève), p. 24 
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pese) 
si | Répartition par zones d’origine de la ferraille consonunée par les industries sidérurgiques des pays de la communauté (1). 
(Pourcentages.) L 
qe 
AVANT LA GUERRE ï APRES LA GUERRE 
(Pourcentage de consommation.) (Pourcentage de consommation.) 
sd er = — ee — D 
PAYS Produit Importé Importé Produit Importé Imnorté 
par deg autres pays des par des autree pays des 
le pays lui-même. de la communauté pays liers. le pays lui-même. de la communauté pays lierse. 
Qu ts ns = 
Allemagne occidentale.............. 90 5 5 100 » , 
— Belgique ..seesessspessereesenesesse 100 » » _ à à 
LUXEIMDOUTS sessssesesssesenersrsese 100 » » 85 - 
France PPT LEE EEE IEEE EEEEEEEEEE) 100 » » 100 Le 
| 'OTITRPET ES ELEC EEE LEE EE EEE EEEEEEEEE 79 25 ti 2e = 2 
Malle ...s-cottaetl ere IN 70 » 30 RO 20 - 
= Pays-Bas esse 100 » » 100 » » 
1) Sources: European Steel Trends in the selling of the world market; « Bullelin économique pour l'Europe », no 2, 1950. 
Bonne een —" 
, FERRAILLE 
»] 
D “ Echanges el consommation (1919 (1). 
En millions de lonnes.) 
nettes CE A RE PEER 
; e— 
8 , 
> LIBELLÉ ALLEMAGNE BELGIQUE LUXEMBOURG | FRANCE-SARRE ITALIE PAY=-BAS COMMUNAUTÉ 
, ns. RES FA : ‘#4 À 
L — . _—— 
| Consommation :......... ei a 3,6 1,6 0,5 4,8 1.9 0,5 de 
Jmportalions nelles (—)........s..es — 0,3 " — 0,1 p. M. PE 
Exportations nettes (+).....s..ssoee + 2,2 | + 02 _ P- mn. + "6 
: Production apparente... RENE NP CE QE RS: 1,8 D 1,5 0,5 1.6 
| 
(1) Source: Economic Bulletin for Europe second quarter 4959 (0. N. U. Genève), 
de la région parisienne, la somme payée pour les transports 
1. Perspectives d'avenir. des matières premières nécessaires à la fabrication de ces pou- 
= : trelles et pour leur acheminement jusqu'à Paris, représente 


au moins 20 p. fn). 

Le groupe de travail s’est préoccupé de lincidence des frais 
de tran<port sur les prix de revient du charbon et de l'acier et 
il a examiné les différentes mesures permettant d'abaisser les 
tarifs de transport. 


La France, qui tend à développer sa production d'acier Mar- 
tin, a des besoins accrus en ferraille, Il faut également insister 
sur le fait que, dans le procédé Thomas, l'ulilisation de ferraille 
permet une économie appréciable de coke. En effet, pour faire 
une tonne de fonte, en partant de minerai, il faut environ 1.00 


à 1.160 kilogrammes de coke; pour faire une tonne de métal, Trois solutions ont été envisagées: 

en partant de fer déjà réduit à l'état de ferraille, il suffirait 1° La suppression de toute discrimination dans les prix et 

certainement de moins de 500 Kilogrammes de coke (1). conditions de transport (cette question fait l'objet du cha- 
C’est pourquoi, il convient desveiller à ce que notre approvi- pitre IX du traité; elle sera étu liée dans la deuxième partie, 

sionnement en ferraille ne soit pas comprimé par l'institution cf. page 29) ; 


2° La suppression de transports irrationnels. Cette <uppres- 
sion est une conséquence directe de lPélargissement du mur- 
ché (cf. 2° partie 

3° L'équipement et la modernisation de certaines voies de 
transport, par fer et par eau, permettant un abaissement et 
une accélération du tratic. 


d'un marché commun. 

Or, l'impossibilité où l'on sa trouve d'augmenter assez rapi- 
dement la production de fonte, pour faire face à une demande 
accrue à eu pour conséquence d'accroitre la demande en fer- 
raille. Bien que la ferraille ne puisse pas toujours, à elle seule, 
permettre de résoudre les problèmes de matières premières qui 





se posent à l'industrie sidérurgique, les aciéries européennes Le groupe de travail a examiné les différents projets établis 
De D )urront utiliser ut I)AaXIMUM leur capacité de production en ce domaine, mais il a estimé qu'il ne lui appartenait pas de 
gue si elles disposent, à bref délai, de quantités plus impor- prendre position en faveur d'une des solutions envisagées 
lantes de ferrailles. I faut donc, dès maintenant, intensifier les PR 
efforts de ramassage et assurer une circulation rapide des 
quantités collectées (2). {. Les Lransports pu fer. 

CU, — LES TRANSPORTS Electrification de la ligne Valenciennes-Thionville. 


L'électrification de la ligne Valenciennes-Thionville permets 
trail un abaissement du prix de transport et une accélération 
du lratic. « Toutefois, celte modernisation ne présentera un 
avantage réel pour les houillères que si est adimis le principe 
d'une tarification différentielle, suivant les lignes. De plus, 
l'électrification n'aurait son plein effet que si la ligne était 
prolongée jusqu'à Bening ». 

Selon le représentant de la Société nationale des chemins de 
fer français celle modernisation se ferait dans le cadre d'un 
amenagement général des transports du plan Schuman. La 
France équiperait, par priorité, la ligne reliant le Nord et 


Un des objectifs essentiels de la communauté est de contri- 
Duer au développement économique général; les productions 
de charbon et d'acier doivent donc être mises à la disposition 
des industries utilisatrices, aux prix les plus bas. Il convient, 
à ce litre, de souligner l'importance capitale des frais de trans- 
port, pour la sidérurgie et pour les mines. 

Les frais de transport représentent un pourcentage notable 
du prix de revient du charbor et de l'acier ; à titre d'exemple, 
on peut indiquer que, dans le prix de revient d'un wagon 
de poutrelles livrées par une aciérie lorraine dans une gare 





(1) Le procès-verbat de la séance du ?3 octobre 1951, à quinze l'Est, l'Allemagne s'engageant à équiper, par priorité, la ligne 
heures — audition de M. Ladouce — représentant de la fédération reliant Thionville à Coblence. | 
de la sidérurgie (C. G. C.). Cet équipement comprendrait, outre l'électrification. l'achat 

(2) Cominission économique pour l'Europe, — Comité de l'acier, de locomotives et de wagons à grande capacité de (vpe cCom- 

Rapport du groupe d'experts de la ferraille. Mmun, afin de réaliser réellement Funité de tran<port, 
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Une société de financement international serait constituce, 
pour couvrir les dépenses résullant de ces équipements. 

Sur le plan national, l'électritication de la ligne Valenciennes- 
Thionville présente un intérêt incontestable, Pour le trafic mar- 
chandises, cette ligne est la plus rentable de toutes les lignes 
à électritier, Le projet pourrait être réalisé dans un délai, 
relativement bref, de trois ans. 

Cette électrification se ferait suivant Ja formule nouvelle 
actuellement expérimentée sur la ligne Aix-les-Bains-la Roche- 
sur-Foron, c'est-à-dire avec utilisation du courant industriel 
Imonophasé, 90 périodes qui permet de réduire dans d'impor- 
lantes proportions les dépenses d'investissement, 


Le bilan de lélectrifieation de cette ligne, tel qu'il a été 
établi par la Société nationaïe des chemins de fer: français et 
présenté au ministre des travaux publics, est le suivant: 


Dépenses | 


Je 


us LOU TES GRO ER EEE Pc © 11.170 millions de francs. 
ist Ne er ou US 1h) —— 
Pransformation du matériel 

PONT 5220 ivre AU — — 
Frais généraux (9 p. 100). 82 ——— 
Intérèts intercalaires Î 

D, 200) (2): -sssessses us D1S —— 


12,745 millions de franes. 





Ces dépenses ne comprennent pas le coût d'achat des Joco- 
motives électriques, Celui-ci est de 9.735 millions de francs: 


21 locomotives BB à 85 mil- 

Rs er ln é Lee 1.700) millions de francs, 
ka locomotives CC à 95 mil- 

CNT ON EL 8.075 —— 


9,759 millions de francs. 


Mais la mise en service de ces locomotives électriques libère 
30% locomotives à vapeur d'une valeur très supérieure, Le 
calcul de Féconomie, à faire apparaitre de ce fait dans le 
biiau, à été fixé par la mission de contrôle financier, auquel 
est souinise la Société nationale des chemins de fer français. 
Ce calcul conduit à une économie de 2S3 millions, de sorte que 
le capilal à envisager pour l'électrification de la ligne Valen- 
ciennes-Thionville est de 12.162 mullions de franes, 


Economies annuelles d'exploitation. 


Elles ont élé évaluées, dans l'hvpothè<e où les trafics VOVa- 
geur< et imarchandises Se rnaintiendraient sensiblement à leur 
nivean actuel, soit: 7.60 millions de Kilomeètres-Ærain par an 


ou 7.290 milliards de tonnes-kilomètre brutes par an. 
A. Economies de fraction. 
1° Energie : 
a) Combustible, — Pour 7.60 millions de Kilométres-train 


ét 7.230 milliards de T. K. B: R., la consommation de combus- 
tible ressort à 294.664 tonnes par an, représentant une dépense 
annuele de 1.403 millions, sur la base de 4.700 à 4.780 K fa 
tonne de charbon (prix Sur tendei suivant qu'il s'agit de 
charbon du Nord ou de FES 


L) Enepe'e électrique. Eu égard à Ja nature du trafic (: 
très grande majorité des trains circulent entre 59 et 535 kilo- 
muetres-heur: eh Iovenne), Ja consommation à été basée sur 


92 Wh par T. K. B. R 
Au prix de 4.69 francs le KW, la dépense annuelle est de 


” = | { 
4342 millions «de 1 


‘ Economie d'énergie, Elle e<t de 1.109 - 712 = 663 mil- 
li ti (| 1! ! 

2 | Otlo)lni { ET: rsonne] el de maticre > (dépôt, conuœuite 
et entrelien des machines) : 

a) Service lérieur des dépôts Pour les dépôts, les éco- 


LT RP A 195 millions de francs. 


Opates ee SON per PES Ree JS — 





143 millions de franes, 
1) Non compris la section Thionville-Apach. 
riice à la fin de la Uoisièine année après le 





b) Conduite et entretien, — Les frais de conduite, entret'en: 
et graissage sont de: 1.506 millions de francs pour Ka vapeur ; 
456 millions de francs pour Pélectricité. 

L'économie est de: 1.050 millions de francs. 


32 L'économie totale de traction est de 1.856 millions de 
francs. 


B. — Economies diverses à attendre de l'électrification. 


a) Economie résultant des suppressions de personnel, consé- 
culives à l'équipement en block automatique lumineux de la 
section Valenciennes-Anor, soit 16 millions. 

b) Economies d'agents de trains résultant de l'augmentation 
de la vitesse moyenne des trains, soit 10 millions. 
ce) Soit, au total: 26 millions, 


C. — Par contre, les dépenses annuelles d'entretien et de 
surveillance des installations électriques fixes et des équipe- 
ments de chauffage électrique des voitures s'élèvent à 132 mil- 
lions. 


D, — Bilan final. 


Economie annuelle de traction 1.836 millions de francs. 
Economies diverses ........ 26 —- 


_ — 


1.882 millions de francs. 
A déduire : 


Dépenses supplémentaires an- 
nuelles d'entretien et de 
surveillance: ...... VER RACE 132 millions de franc=. 

am re _— ———— 

.700 millions de francs, 


Economie annuelle 
Rentabilité, 
La rentabilité ressort à 
1.750 


12.102 


= 11,04 soit environ: 14 p. 100. 


De plus, cette électrification permettra d'économiser 300.000 
tonnes de charbon par an. 


2, Les lransports par eau. 


En admettant que les circonstances actuelles ne se prêtent 
pas à la construction, en France, de nouvelles voies navigables 
au gabarit européen, c'est-à-dire pour bateaux de 350 tonnes, 
il est cependant possible d'apporter, à relativement peu de frais, 
une amélioration notable aux voies principales du réseau, sur- 
tout dans le Nord et le Nord-Est, qui permettrait la circulation 
des automoteurs modernes et, par conséquent, une diminution 
appréciable des frais d'exploitatiëên de ces voies. 

Dans leur état actuel, nos canaux n'admettent les « péniches » 


qu'à l'enfoncement maximum de ! m. 80, ce qui les oblige à 
hiniter leur chargement à 2S0 tonnes au maximum, Or, ces mè-. 
mes péniches pourraient, sans aucune transformation, charger 
350 tonnes, soit 25 p. 100 de plus, si le tirant d'eau de ces 
canaux était augmenté de 40 cmm., ce qui leur permettrait de 
circuler à l’enfoncement de 2 m. 20. 


Celte augmentation. du tirant d’eau est depuis longtemps à 
l'étude, mais n'a été réalisée jusqu'ici que sur une seule voie 
(l'Oise, entre Conflans et Janville), ce qui en limite considéra- 
blement la portée. Elle se fait plus économiquement par un 
relèvement du plan d'eau, c'est-à-dire par surélévation des 
digues et du couronnement des écluses (1), que par un appro- 
fondissement des canaux, qui obligerait à les élargir et à refaire 
les fondations des écluses et ouvrages d'art, La surélévation des 
digues doit, pour être viable, s'accompagner de la consolidation 
de leurs talus par des perrés, ou rideaux de palplanches, mais 
cette opération s'est révélée de toute facon indispensable depuis 
le dévelopement des automoteurs dont les hélices tendent à 
provoquer l'affouillement des berges non protégées, entraînant 
de fréquentes ruptures de digues. Elle doit donc être considérée 
en fait comme correspondant à une dépense d'entretien différé, 

Deux projets ont retenu l'attention du groupe de travail: 

L'amélioration des voies navigables du Nord-Est et du Nord, 

L'aménagement de la Moselle. 





(1) HE faut également relever de 40 cm. le tablier de la plupart des 
ponts franchissant les canaux, mais celte opération à déjà été faite 
lors de la reconstruction des ouvrages détruits pendant Ia guerre, 
c'est-à-dire pour presque tous, 
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4° L'amélioration des voies navigables du Nord-Est et du Nord. 


Les études faites depuis dix ans ont montré que le coût total 
de l'opération peut être évalué en moyenne à 2 millions de 
francs 1939 par kilomètre de caral, soit, au maximum, de 
80 millions de francs actuels. 

En y consacrant annuellement une somme de dix milliards, 
soit 3 milliards correspondant à l'entretien différé dont il a été 
question ci-dessus et 7 milliards seulement à la modernisation 
véritable du réseau, il serait possible de la réaliser intégrale- 
ment, en‘dix années, pour l’ensemble des principales voies du 
Nord-Est, soit: 

Le canal de la Marne au Rhin, de Strasbourg à Vitry, sa jonction 
avec l'Oise de Vitry à Abbécourt, par Condé et Berry-au-Bac, 
et sa jonction avec le canal de l’Est dans la région de Nancy, 

E 508 kilomètres. 


SOME 5e ve LIRE .... ei 
Le canal du Rhône au Rhin, de Strasbourg à 
Saint-Symphorien, avec ses embranche- 


ments (liaison vers la Saône et le Rhône) 352 _ 
Te canal des houillères de la Sarre...... ... 63 — 
1a Moselle canalisée de Nancy à Thionville. . 79 — 
1e «anal de l'Est (branche Nord), de Trous- 

cey à Giveks.. ses ot e R  vés cons 272 _— 


2 — 


Pblal iusiivasicudidiatese CN RSS: 


Ce total correspond effectivement à une dépense globale de 
1.274 x SO millions, soit environ 100 milliards de francs actuels. 

Cet investissement serait véritablement productif, car il se 
haduirait à la fois par une diminution d'environ 20 p. 100 du 
prix des transports par eau et par une diminution, au moins 
vendant un certain nombre d'années, des frais d'entretien à 
f: suite de la « remise à neuf » de voies actuellement fort 
délabrées. 

Par ailleurs, il convient de souligner l’impc;tance du rôle du 
port de Dunkerque pour l'exportation du charbon et de l'acier 
et pour l'importation du minerai nord-africain. Or, faute d'une 
voie d’eau à grand gabarit qui le relierait à son hinterland 
naturel, le port de Dunkerque redoute la concurrence des ports 
belges; il apparaît souhaitable de terminer rapidement Ja liai- 
son à grand gabarit Dunkerque-Lille, déjà plus qu’à moitié 
exécutée (coût: 6 milliards), et de prolonger celle-ci jusqu’à 
Roubaix-Toureccing (coût: 4 milliards). 

2° Aménagement de la Moselle. 

Le projet d'aménagement de la Moselle consiste à rendre 
celle-ci navigable à une flotte de bateaux ou chalands du type 
européen (1.300 tonnes environ) entre Thionville et Coblence, 
de facon à relier par voie d’eau la Lorraine au Rhin, lui don- 
nant ainsi accès à la mer par Rotterdam et Anvers et le meltant 
en communication directe avec Ja Ruhr. 

Travaux à exécuter. — Montant des dépenses: 

L'aménagement de la Moselle comprendrait essentiellement : 

Le dragage des seuils du lit, qui provoquent des pentes 
excessives. 

La création de quelques biefs et Ja coupure des boucles. 

La construction de barrages qui seraient utilisés pour Ja 
production d’électricité. 

L'Allemagne, la Sarre, le Luxembourg et la France sont inté- 
ressés par ce projet, dont la réalisation coûterait environ 
30 milliards de francs (valeur juillet 1950) se répartissant 
cornme suit sur les territoires traversés: 

Partie française, 4 milliards de francs. 

Partie sarroise-luxembourgeoise, 4 milliards de francs. 

Partie allemande, 22 milliards de francs. 

Au Luxembourg et surtout en Allemagne, la production et Ja 
fente d'érergie électrique doivent permettre de financer et 
d'amortir au moins 15 milliards; 15 milliards, au maximum, 
restent done à la charge de l'administration. 

Les conditions de financement admises sont les suivantes : 

Durée d'amortissement, cinquante ans. 

Durée des travaux, sept ans. 

faux d'intérêt, 5 p. 100. 

Intérêt du projet : 

Tarifs comparés de la voie d’eau et de la voie ferrée. — La 
Comparaison des tarifs des deux modes de transport montre 
l'intérêt Ge l'aménageemnt de la Moselle. 

Pour le trajet Rubr-Lorraine, la comparaison des prix et des 
tarifs des deux modes de transport a fait l'objet d’études 
Irécises KT gré du 29 octobre 1949 de M. l'ingénieur en chef 
Vadot, établi à la demande de M. le ministre des travaux 


publics et des transports et approuvé par le conseil général des 
ponts et chaussées), 





Le tableau comparatif ci-après résume les résultats des 
diverses études en appliquant les prix et tarifs de juillet 1950. 











nn 
PRIX A LA TONNE 
MOYENS DE TRANSPORTS | RS ARE RUE Fu ER 
et parcours. Eee à à Coke. Minerais, Aciers 
francs. franes, francs, francs. 
Chemin de fer direct de 
Thionville à Duisbourg 
et inversement ou de 
Thionville à Anvers... 1.717 1.760 41.080 2.219 
Moselle canalisée (page 
compris) et Rhin, de 
Coblence à Duisbourg ou LR 
MO ide reeus: ue 768 768 527 __ 89 
(6554 113) | (Go5+ 113) | (415+ 112) | (475+ 114) 
Pourcentage de réduction.| 55 p. 100 | 55 p. 100 | 50 p. 100! 75 p. 100 




















L'importance du trafic, — En ne tenant compte que des 
principaux produits lourds, les évaluations les moins opti- 
ruistes pour la France, adoptées comme minimum par les 
techniciens du ministère des transports, donnent: 

A la montée: 3 millions de tonnes de coke et fines à 
coke, 

A la descente : { million de tonnes de minerai de fer, 0,5 mil- 
lion de tonnes d'acier et produits divers (exportation), 0,35 mil- 
lion de tonnes de çharbon lorrain. 

Mais des évaluations raisonnables permettent de labler sur: 

A la montée: 4 millions de tonnes de coke et fines à coke. 

A la descente: 1 million de tonnes de minerai de fer, 2 mil- 
lions de tonnes d'acier et produits divers, 0,7 million de 
tonnes de charbon lorrain, 


Pour le Luxembourg, le ministre des transports de ce pays 
a donné les chiffres suivants : 

A la montée: 1,8 million de tonnes de coke, 0,5 million 
de tonnes de minerai suédois et ferrailles. 

A la descente: 0,3 million de tonnes de minerais, 0,3 million 
de tonnes d’acien 

C'est donc une dizaine de millions de tonnes qui doit pou- 
voir ètre transporliée chaque année sur la Moselle. 

L'aménagement de la Moselle doit permettre aux houillères 
de Lorraine d'accéder aux grands réseaux fluviaux et à la 
mer. La liaison directe par téléférique entre la région Ouest 
du bassin (région de Carling) et les rives de Ja Moselle, au 
cœur de la région sidérurgique, donne aux houillères de Lor- 
raine un accès direct par la Moselle canalisée à la Mer du Nord, 
ce qui leur permettrait d’être à égalité avec les bassins étran- 
gers concurrents. 

Les défenseurs du projet soulignent que, pour une région qui 
vit de l’industrie lourde, c’est une grave infériorité que de ne 
as disposer d’une voie d'eau navigable et d’un débouché sur 
a mer. Tous les grands centres industriels de l'Allemagne, de 
l'Angleterre, de la Belgique et de la Hollande sont situés sur 
une voie d'eau équipée pour des transports à grand débit. 

La Lorraine, qui représente 70 p. 100 de l'acier français, 
&5 p. 100 de son minerai de fer et 20 p. 100 de son charbon, 
doit être accessible aux grands chalands et avoir un débouché 
sur la mer -— l'aménagement de la Moselle lui apporterait l’un 
et l’autre. 

Il convient, cependant, de souligner que l'aménagement de 
la Moselle est une réalisation internationale qui dépend, en 
grande partie, de l'accord du gouvernement allemand (les tra- 
vaux d'équipement à effectuer en Allemagne représentent 
22 milliards) : or, si ce projet présente un intérêt incontestable 
pour les utilisateurs allemands, il est moins certain que sa 
men: y soit envisagée favorablement par la sidérurgie alle- 
mande. 


DEUXIEME PARTIE 
Le plan. 
LES CARACTÈRES ET LES ORIGINES DU PLAN 
a) Ses caractères. 
Le plan Schuman se distingue d’autres réalisations ou d’au- 
tres projets qui, comme Jui, tendent à l'unification de l'Europe, 
mais dont le domaine d'application est plus vaste et les moyens 


de réalisation moins caractérisés. Ainsi, l’organisation euro- 
péenne de coopération économique groupe tous les Etats da 
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d'Europe occidentale, mais elle ne vise qu’une coopération assez 
lâche et n'a pour résultat que d’atténuer à travers la libéra- 
tion des échanges et l'union, europeénne des payements ls 
recours aux restrictions quantitatives et le rejet des règlements 
multilatéraux. Plus précises, les différentes unions douanières 
en voie de formation, Benelux, France-Italie, Unisecan, ete., ne 
concernent que des territoires limités, mais l'unification qu’elles 
prévoient est à la fois plus large et moins profonde: elle con- 
tient tous les échanges, mais elle ne fait que les libérer des 
restrictions diverses attachées aux mécanismes douaniers. 

Les plans économiques globaux des nations souveraines, leurs 
plans d'inveslissements s'étant révélés rebelles à l'arbitrage ou 
à la conciliation d'une instance supranationale, la constitution 
d'unions douanières s'étant généralement heurtée à des diffi- 
cultés insurmontables, les promoteurs du plan Schuman se sont 
orienies vers le groupement des fonctions économiques. 


Un complexe des deux industries clefs est créé qui doit deve- 
nir le secteur moteur de l'expansion européenne. Ainsi, tout 
devra se passer dans l'avenir comme si, en matière de charbon 
et d'acier, les pays de la communauté ne formaient qu’un seul 
Etat. Il y à donc, dans un domaine bien délimité, fusion des 
souverainetés et institution d’un régime non pas international, 
ais supranational. 

L'idée économique de base est la création d’un marché uni- 
que ouvert à 150 1mallions de consommateurs qui ee or aux 
didustries du charbon et de l'acier d'avoir un débit plus élevé 
et de produire à moindre coût, 

Tous les consommateurs d'acier et de charbon, à quelque 
pays qu'ils appartiennent, auront désormais une liberté totale 
d'accés à toute la production, en quelque lieu qu'elle soit réa- 
lisée. Cette liberté d'accès permettra à tous les pays participants 
d'acquérir les matières premières de base de la production 
industrielle à des conditions analogues. 

Sur ce marché cependant, la concurrence ne sera pas laisséa 
à la libre initiative de l'entrepreneur; elle sera organisée selon 
les procédés de l'interventionnisme hbéral, Ce rôle d’organisa- 
tion incombera essentiecHement à la haute autorité, organisme 
exécutif de Ja communauté, à qui les pays signataires, délégue- 
ront, dans le cadre du traité, les pouvoirs qu'ils détiennent 
en matière de prix de production et d'investissement dans le 
domaine du charbon et de l'acier. 

Le traité qui est signé pour une durée de cinquante ans 
prévoit une période préparatoire d'une durée de six mois pen- 
dant laquelle les Etats procéderont à la mise en place des insti- 
tutions de la communauté et à l'établissement du marché 
commun et une période transitoire de cinq ans au cours de 
laquelle diverses mesures de sauvegarde seront prises afin 
d'éviter des perturbations dans les économies des différents 
pays. 

b) Ses origines. 
1. La conférence de Westminster, 


Lors de la conférence du 25 avril 1949 du mouvement euro- 
péen sur les pryblèmes économiques, là commission des indus- 
tries de base de la conférence a adopté une résolution propo- 
sant un plan de coordination des industries de base européennes 
par la création des trois sortes d'organisations suivantes pour 
chacune des industries considérées: charbon, acier, électricité 
et moyens de transport. 

1. Une institution publique européenne chargée de définir la 
politique générale de l’industrie en question, en particulier eu 
ce qui concerne les investissements, le volume de production 
et les prix. 

2, Un corps consultatif à composition tripartite, comprenant 
des employeurs, des représentants des salariés et des représen- 
tants de l'intérêt publie et chargé de conseiller l'institution 
européenne sur les sujets présentant un intérêt général pour 
l'industrie. F 

3. Des ententes industrielles unissant les chefs d'entreprises 
publiques ou privées, auxquelles incomberait l'exécution des 
directives générales de l'institution européenne. 


Ces propositions contiennent l'essentiel des idées qui ont été 
À la base du plan Schuman et il est aisé de reconnaitre dans 
chacune des iustitutions proposées par la commission des indus- 
tries de base les organismes mis en place par le traité: haute! 
autorité, commission consultative et organismes professionnels. 


Tou!efois, la résolution de Westminster contenait une vue 
plus large de la coopération économique européenne puisqu'elle 
woposiit d'étendre cette coopération, non seulement aux imdus- 
métaà du charbon et de l'acier, mais également aux industries 
électr.ques et aux moyens de transport, 





Enfin, cette résolution posait le principe, repris en partie 
seulement par le plan Schuman, de la subdélégetion de certains 
pouvoirs de l'autorité supranationale à des organismes pro- 
[essionnels. 


2. — L'assemblée consultative du Conseil de l’Europe. 


La véritable origine du plan Schuman se trouve dans una 
résolution de la sous-commission de l'industrie, de FPagricul- 
ture et du ravitaillement en date du 13 décembre 1949. 


La sous-commission estime que: 


1° L'équilibre économique de la sidérurgie européenne ne 
saurait être atteint ni par une liberté anarchique d'action natio- 
nale qui conduirait rapidement à la crise ni par une cartel- 
lisalion qui relèverait les prix de revient, mais par une harmo- 
nisation de la production et des investissements dans l’industrie 
de l'acier effectuée sous l'autorité des pouvoirs publics dans 
le cadre d’une coordination des productions et investissements 
d'ensemble ; 

2° A cet effet, il êst nécessaire de créer une autorité publique 
de l'acier, comprenant des délégués des gouvernements pro- 
ducteurs et consommateurs d'acier, autorité qui recevrait le 
pouvoir de définir la politique générale de l’industrie, en 
particulier pour tout ce qui concerne les investissements, le 
volume de production et les prix. Cette autorité européenne 
serait responsable à Ja fois devant les divers gouvernements et 
la commission économique de l'assemblée européenne ; 

3° Cette autorité publique devrait avoir à ses côtés un corps 
consultatif composé d'une part, de producteurs (employeurs et 
salariés), d'autre part, de représentants de l'intérêt publie et 
des industries consomimatrices d'acier; elle aurait à conseiller 
l'autorité européenne sur les sujets présentant un intérêt 
général pour l'industrie considérée. 


Le 19 décembre 1949, la commission des questions économiques 
de l’assemblée consultative du Conseil de dd *ÿ adopta, sur 
le rapport de la sous-commission de l’industrie, de l’agriculture 
et du ravitaillement, une recommandation relative à l'orga- 
nisation intraeuropéenne de Findustrie sidérurgique et des 
industries consommatrices de l'acier. 

Celte commission proposait alors la création d'une organisa- 
tion publique de l'acier comprenant des experts des gouverne- 
ments producteurs et consommateurs d'acier, et d’un corps 
consultatif composé de producteurs (employeurs et salariés), 
de représentants de l'intérêt public et des consommateurs. 

Si ectte recommandation reprenait dans une certaine mesure 
les dispositions de la déclaration de Westminster et élargissait 
le domaine d'application de ce que sera le plan Schuman, elle 
en restreignait d’un autre côté considérablement la portée. 

En effet, l’organisation publique de l'acier dont la constitution 
était proposée par la commission des questions économiques 
de l'assemblée du Conseil de l'Europe ne devait avoir, dans 
l'esprit de celte commission, qu’une compétence restreinte puis- 
u’aussi bien son rôle devrait se borner essentiellement « à 
étudier et faire connaitre » ce que devrait être, à son sens, 
la politique générale de l’industrie sidérurgique, en ce qui con- 
cerne particulièrement les investissements, le volume de pro- 
duction et les prix. 

Ainsi restaient dans l’ombre les moyens dont disposerait 
l’organisation publique pour imposer sa politique aux entre- 
prises ou aux groupes d'entreprises, le principe de la subdélé- 
gation de leurs pouvoirs à une autorité intraeuropéenne n'étant 
pas formellement posé. 

En revanche, la commission des questions économiques de 
l'assemblée consultative proposait d'étnire la planification 
générale à toutes les industries de base (charbon, pétrole, 
électricité, moyens de transport, etc.). 

C'est en définitive la solution poposée par la sous-commis- 
sion de l'industrie, de l’agriculture et du ravitaillement qui 
a prévalu dans l'esprit des signataires du traité établissant Ja 
communauté charbon-acier. 


CHAPITRE Eee 
LES INSTITUTIONS 
1. La haule autorité (Art, 8 à 17). 


La haute autorité est composée de neuf membres nommés 
pour six ans et choisis en raison de leur compétence générale. 
Deux d'entre eux au plus peuvent avoir la même nationalité. 
Pour la première désignation, huit seront désignés d'un com- 
mun accord par les gouvernements, le neuvième étant compté 
war les huit autres, 
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a) Son indépendance. 


L'indépendance des membres de la haute autorité et l'esprit 
supra-national qui devra animer leurs travaux sont deux notions 
extrèmement importantes pour l'avenir de la communauté. 

Les membres de la haute autorité étant désignés d’un com- 
nun accord par les gouvernements des états membres, il est 
permis de penser que celle procédure constitue une garantie 
d'indépendance; par contre, certains estiment que la possibi- 
lité de renouvellement du mandat des membres de la haute 
autorité est difficilement compatible avec l’exercice de leur fonc- 
tion en pleine indépendance. 

Cette même critique est articulée en ce qui concerne la 
mentalité supra-nationale des membres de la communauté. Is 
ceront désignés par un pavs dont dépendra le renouvellement 
de leur mandat; pourront-ils, dans ces conditions, faire abs- 
traction de certaines préférences nationales ? 

Des expériences approchantes peuvent, en la matière, four- 
nir des analogies utiles. Les secrétariats d'organismes inter- 
nationaux, tels que le Conseil économique et social à Genève 
ou le G. A. T. T., témoignent qu'il est possible d'exercer des 
fonctions internationales avec un véritable esprit international. 

Selon le représentant du commissariat au plan, la garantie 
d'indépendance la plus fondamentale, c’est que l’action de Ja 
haute autorité n’est pas secrète ; les membres de la haute auto- 
rité auront à agir sous « le regard de l’opinion publique »; ils 
seront placés dans une situation telle qu'il sera exclu qu'ils 
puissent se hisser aller à servir exclusivement certains inté- 
réts nationaux. 

A cet égard, les représentants de la chambre syndicale de la 
sidérurgie constatent qu'il n’a pas été prévu dans le traité que 
les délibérations de la haute autorité donneraient lieu à des 
comptes rendus publics; les décisions sont publiques et moti- 
vies, mais ce sont les débats de la haute autorité qui, seuls, 
pourraient apporter certaines précisions sur la position de 
différents membres de la haute autorité. 


b) Sa compétence. 


L'article 9 précise que les membres de la haute autorité doi- 
vent ètre choisis « en raison de leur compétence générale ». 

Ce critère a été discuté. On craint souvent, en effet, que les 
membres de là haute autorité n'aient pas une compétence tech- 
nique suffisante pour traiter des problèmes du charbon et de 
l'acier. En fait, l'intention des signataires du plan n'a pas 
été de rechercher des hommes ayant une vocation spéciale. 
Une spécialisation trop poussée ne serait pas compatible avec 
les lâches assignées à la haute autorité : les problèmes que la 
haute autorité aura à résoudre ne sont pas uniquement des 
problèmes de production et de vente du charbon et de l'acier, 
lais des problèmes économiques généraux. 


c) Sa composition. 


La haute autorité comprendra vraisemblablement deux Fran- 
Çais, deux Allemands, un Italien, un Belge, un Hollandais, un 
luxembourgeois et un neuvième membre dont la nationalité 
n'est pas encore déterminée. 

Il est à craindre, au cas où les membres de la haute auto- 
rilé ne réussiraient pas à se « dépouiller du vieil homme 
hälional », que des coalitions d'intérêts ne se forment. 

Certains envisagent les coalitions suivantes : 

. En ce qui concerne le minerai de fer, la France se trouvera 
isolée en face de nations dont les intérêts, sauf peut-être ceux 
du Luxembourg, sont contraires aux siens. La position de la 
France est de ménager les ressources francaises en minerai de 
fer. L'Allemagne et Ja Belgique chercheront, au contraire, à 
obtenir du minerai en quantité aussi grande que possible, La 
Holande est liée à celle-ci dans le domaine économique et plus 
Spécialement dans le domaine du charbon et de l'acier. Si 
l'Halie est incertaine, une majorité pourra cependant se cons- 
lituer au sein de la haute autorité, et poussera à une exploita- 
tion aussi importante que possible du minerai de fer lorrain. 


En ce qui concerne le charbon, certains craignent qu'il y 
runs possibilité, au sein de Ja haute autorité, d'une majorité 
d'Etats qui ne s'intéressent qu'au développement de la Ruhr: 
Allemagne, Hollande, Luxembourg, Italie. 

Telles sont les craintes exprimées dans certains milieux indus- 
lriels français. , 
L Mais il n’est pas du tout exclu que d'autres majorités puis- 
sent se former au sein de la haute autorité. On pourrait tout 
aussi valablement envisager, par exemple, que l'Allemagne seule 





exportatrice de charbon de la communauté, soit continuelle- 
ment exposée aux exigences des cinq autres participants, qui 
tous ont intérêt à être approvisionnés en quantité importante 
et aux prix les plus bas. C’est là une crainte très répandue dans 
les milieux charbonniers et sidérurgiques allemands. Dans le 
discours qu’il a prononcé à Bonn, le 6 avril dernier, le D 
Schumacher déclarait: 

« Dans les organismes du plan, l'AHemagne sera constamment 
en minorité devant la coalition des autres pays participants, 
L'Allemagne n’a même pas une représentation proportionnelle 
à son apport économique. On lui accorde tout au plus le sixième 
des voix, alors qu’elle produit 38 p. 100 de l'acier et 51 p. 100 
du charbon des pays associés ». 

Comment dans la réalité, se constituera la majorité au sein de 
la haute autorité ? Obéira-t-elle à des considérations d'ordre 
purement national, ou se farinera-t-elle suivant les affinités poli- 
tiques ou professionnelles ? 

La haute autorité s'intéressera-t-elle par priorité au déve'op- 
pement de la Ruhr ou estimera-telle qu'il y aurait interet à 
un développement des autres bassins, en particulier de la 
Lorraine et du Nord-Pas-de-Calais ? il est difficile de le pré- 
voir. 

Si les membres de la haute autorité ne sont pas indépendants, 
si un esprit réellement supra-national n’anime pas leurs tra- 
vaux, s’il se dégage au sein de la haute autorité une majorité 
permanente contre les intérêts d'un pays déterminé, il serait 
à craindre que ce pays ne s'efforce de sortir de la communauté, 
en reniant les engagements qu'il avait donnes. 

C'est, précisément, cette perspective qui semble permettre 
d'espérer que la haute autorité prendra ses décisions en pleine 
indépendance, mais il convient de souligner le risque sérieux 
que constituerait une telle atitude, tant pour l'avenir de la 
première institution supra-nationale que pour les possibilités 
d'extension à d’autres produits de l'idée d'une Communauté 
européenne. 

I est nécessaire, à ce titre, de noter l'importance du choix 
par les gouvernements des membres de la haute autorité. 


9. Relations avec les organisations professionnelles. 
a) Comité consultatif (art. 18 et 19). 


La haute autorité est assistée par un comité consultatif, M 
est composé de trente membres au moins et de cinquante et un 
au plus, il comprend en nombre égal des producteurs, des 
travailleurs et des utilisateurs et négociants. 

Les membres du comité consultatif sont nommés par Je 
Conseil. Quel sera le nombre de sièges attribués à chaque pays 
articipant ? Le texte ne le dit point et il semble bien que 
Fintention des signataires du traité ait été de dénier à cet orga- 
nisme tout caractère de représentation nationale. 

Cette attitude a paru regre table à de nombreux commissaires 
qui souhaiteraient que la répartition des sièges entre les 
organisations représentatives de producteurs, travailleurs, utili- 
sateurs et négociants des différents Eiats membres fût analogue 
à la répartition des sièges adoptée pour l'Assemblée. 

En ce qui concerne les producteurs et les travailleurs, le 
traité précise que « le Conseil désigne les organisations repré- 
sentatives en‘re lesquelles il répartit les sièges à pourvoir », 
mais il ne donne aucune indication sur les critères de repre- 
sentativité qui seront retenus. 

On pourrait penser à première vue que seraient automati- 
quement appliqués les critères du Bureau international du 
travail, sur les organisations les plus représentatives en malière 
de juridiction du travail, mais il ressort des déclarations de 
M. Uri que c'est à dessein que l’article 18 vise les « organisa- 
tions représen'atives » et non « les organisations les plus 
représentatives » et qu’ « à côté de la notion de représenta- 
tivité, entrerait la notion d'acceptation implicite des principes 
de la Communauté ». Certains font observer que, selon cette 
interprétation, la majeure partie des travailleurs du charbon 
et de l'acier ne participeraient pas aux travaux du comité 
consuliatif. 

Au cas où certaines organisations ne svraient pas admises, 
ou n'obtiendraient pas une place jugée par elles satisfaisante, 
disposeront-elles d’une voie de recours devant la cour de 
justice ; celle-ci, en l'occurrence. pourra-t-elle connaître des 
faits? D’après M. Uri, un recours fondé sur le détournement 
de pouvoirs serait recevable. 

. Les producteurs et les travailleurs seront nommés d'après une 
liste comprenant un nombre double de evlui des sièges À 
altribuer et établie par les organisations représentatives dési- 
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guées par le Conseil. Cette procédure de nomination est criti- 
quée par le représentant de la sidérurgie qui considère qu’elle 
empéchera des personnalités compétentes de se présenter par 
crainte de ne pas être retenues. 


En ce qui concerne les utilisateurs et négociants, le traité 
ne Tait pas appel aux organisations professionnelles; Ja nomi- 
nation directe par le Conseil à paru regrettable à certains, le 
représentant du commissariat au plan a précisé qu'il n'avait 
pas paru possible de faire appel à des organisations qui eussent 
risqué de ne pas avoir un caractère suffisamment représentatif. 
IH serait souhaitable que les pays où il existe un Conseil écono- 
nique puissent être appelés à l'utiliser pour ces nominations. 


Le comité consultatif se réunit à la demande de la haute auto- 
rité ou de la majorité de ses membres. 

La haute autorité peut consulter le comité consultatif dans 
tous les cas où elle le juge opportun, elle est tenue de le faire 
chaque fois que cetet consultation est prévue au traité. 


Les objectifs généraux concernant la modernisation et l'orién- 
lation à long terme des fabrications et l'expansion des capa- 
cités de production, ainsi que les programmes provisionnels 
de caractère indicatif portant sur la production, la consomma- 
tion, l'exportation et l'importation, sont soumis au comité 
consultatif. 


Il doit, en outre, être tenu informé des lignes directrices de 
l'action de la haute autorité pour les questions relatives aux 
investissements, aux cartels et aux concentrations industrielles. 


D'après les déclarations du représentant du commissaire 
général au plan, la consultation obligatoire serait prévue dans 
la grande majorité des cas où la haute autorité est appelée à 
prendre, dans le cadre de dispositions économiques et sociales, 
une décision d'ordre général. 


On souhaiterait néanmoins que les pouvoirs du comité fussent 
précisés et qu'en particulier il soit obligatoirement consulté 
dans les cas où interviendraient des décisions générales inté- 
ressant l’économie des différents pays, comme les questions 
relatives aux investissements, aux salaires, aux concentrations 
industrielles, etc. 


Le comité consultatif se réunit également à la demande de 
la majorité de ses membres. Etant donné Ja composition tripar- 
tite du comité consultatif, une des catégories représentées ne 
peut, en l’état actuel du texte, demander la réunion du comité; 
certains considèrent qu'il eût peut être été préférable, à ce 
titre, de prévoir que le comité consultatif pouvait se réunir à 
Ja demande du tiers de ses membres. Ce résultat pourrait 
d'ailleurs être atteint si la haute autorité se donnait pour règle 
dès le début, de convoquer le comité dès que le tiers de ses 
membres le demande. 


Le rôle du comité, purement consultatif, n’en est pas moins 
appelé à revêtir une grande importance puisque c'est en son 
sein que seront débattues toutes les question: susceptibles 
d'affecter sérieusement la vie de la communauté. Il convient 
de souligner spécialement l'intérêt de sa composition tripar- 
tite: producteurs, travailleurs, utilisateurs et négociants, et 
d'attirer l'attention sur la publicité qu’il donne à ses délibé- 
rations; les procès-verbaux sont transmis à la fois à la haute 
autorité et au Conseil, c'est cette publicité qui donnera du 
poids aux décisions du comité et qui constituera en réalité son 
plus sûr moyen d’action. 


b) Organisations professionnelles. 


Les relations de la haute autorité avec les organisations pro- 
fessionnelles revêtent deux formes: 

j° Les associations de producteurs, de travailleurs, d'utili- 
sateurs et de négociants peuvent, à tout moment, être 
consultées par la haute autorité, elles ont également qualité 
pour présenter à la haute autorité toutes suggestions ou obser- 
vations sur les questions les concernant (art. 46, alinéas 1 et 2); 

20 Certaines associations des producteurs sont appelées à col- 
laborer avec la haute autorité dans l'accomplissement de sa 
mission (art. 48, 3° alinéa), 


1° Principe de la liberté d'association. 


Les associations de producteurs se constituent librement dans 
le cadre des législations nationales. Elles peuvent exercer toute 
activité qui n’est pas contraire aux dispositions du traité ou aux 
décisions de la haute autorité. Enfin, elles sont en droit de 
soumettre à la haute autorité les observations de leurs membres 
dans tous les cas où le traité prescrit la consultation du comité 
consultatif. 
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« Pour obtenir les informations qui lui sont nécessaires ou 
our faciliter l'exécution des missions qui lui sont confiées, 
a haute autorité recourt normalement aux associations de pro- 
ducteurs à la condition, soit qu’elles assurent aux représentants 
qualifiés des travailleurs et des utilisateurs une participation à 
leur organes directeurs ou à des comités consultatifs établis 
auprès d'elles, soit qu’elles fassent par tout autre moyen, dans 
leurs organisations, une place satisfaisante à l'expression des 
intérêts des travailleurs et des utilisateurs. » 

La façon dont ces associations sont choisies, le rôle qui leur 
est dévolu, ont appelé diverses critiques: 

a) Le choix des associations. — Sur quels critères la haute 
autorité se fondera-t-elle pour désigner les associations avec les- 
quelles elle entend collaborer ? Quelles sont exactement les 
conditions que le traité pose à cette collaboration ? L’impréci- 
sion de la rédaction en rend l'interprétation malaisée, 

Au début des négociations, la délégation française avait envi- 
sagé la constitution de groupements régionaux. Ce projet s’est 
heurté à deux sortes de difficultés: tout d'abord au fait que 
dans la Rubr est concentré l'essentiel de la production alle. 
mande ; ainsi un groupement régional serait devenu, en réalité, 
un groupement national et aurait possédé une position domi- 
nante sur le marché. Enfin, pendant la période transitoire, 
notsmment, de nombreux problèmes seront à régler (salaires, 
crédit, impôts, etc.) qui continuent à être influencés par les 
conditions nationales et par la législation nationale. I est donc 
apparu que les groupements régionaux à cheval sur les fron- 
tières seraient amenés à constituer des sections se rapportant 
aux différents territoires nationaux. 

Par conséquent, tant à cause de la Ruhr qui constitue un 
bloc monolithique national que du fait des problèmes propres 
à chaque pays qui devaient continuer à être traités par ces 
groupements, on risquait de donner un statut nouveau et défi- 
nitif pour 50 ans à des groupements nationaux. 

D'où la nécessité de renoncer à cette structure. On convint 
done d’avoir recourt aux associations telles qu'elles existent 
actuellement ou pouvant se créer dans le cadre des législations 
des différents pays. 

Dès lors, la thèse des négociateurs, telle qu'elle à été exposée 
au groupe de travail par M. Uri fut la suivante: 

« À partir du moment où les groupements ne recevaient pas 
un statut nouveau du traité Jui-même, ils ne faisaient plus par- 
tie d'un ensemble institutionnel à mettre sur pied. En consé- 
quence, il apparaît que la haute autorité avait nécessairement 
un droit diserétionnaire de décider avec quelle association il 
lui semblait qu'elle pourrait le mieux accomplir son travail. Il 
est apparu à ce moment-là que dans les idées qui s'étaient fail 
jour au sujet de ces groupements, on n'avait pas prêté une 
suffisante attention à une certaine conception, les perspectives 
que les syndicats allemands avaient apercues dans ces groupe- 
ments. En effet, c'était l'instant où, déjà, ils envisageaient l'ins- 
titution de la cogestion de l'entreprise, et il leur était apparu 
qu'il y aurait pour eux la possibilité dans ces groupements 
d'un type nouveau, de s'introduire et d'obtenir une cogestion 
à l'échelon professionnel, comme ils se préparaient à l'obtenir 
à l'échelon de l’entreprise. 

« L'intérêt qui était porté à cet égard ayant donc été ciaire- 
ment aperçu, on a cherché cette solution qui, en un sens, est 
un compromis, mais qui, dans une mesure aussi, lorsqu'il s'agit 
de confier certaines missions à des associations pour les tâches 
d'ensemble de la communauté, représente une certaine assu- 
rance contre la tendance naturelle à des groupements indus- 
triels de ne représenter que les intérêts propres de leurs man- 
dants. ; 

« Est-ce dire paur autant que les associations doivent avoir 
une certaine structure pour avoir le droit de présenter des 
observations, de donner des avis, d'intervenir dans les déci- 
sions ? Pas le moins du monde, et le texte est parfaitement 
clair à cet égard. En d'autres termes, les associations gardent 
la liberté absolue de conserver la structure même qu'elles se 
sont données jusqu'à présent. 

« Lorsqu'il s’agit de constituer très effectivement une déléga- 
tion de la haute autorité à ces associations. comme la haute 
autorité n’est pas elle-même le représentant des producteurs et 
qu'ellé a une tâche d'intérêt commun, il est non moins normal 
qu'elle assure que ceux qui vont être ainsi ses délégués aient 
une connaissance exacte d'intérêts qui ne sont pas uniquement 
ceux des entreprises productrices. 

Sous quelle forme cette insertion d'autres opinions ou d'au- 
tres points de vue que ceux des producteurs peut elle se faire ? 
Elle peut prendre des formes diverses, et on a mentionné, à 
titre d'exemple, la présence de représentants des travailleurs et 
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des utilisateurs dans les organes qui dirigent l’association, soit 
sous la forme d'associations tripartites, telles qu'elles existent 
en Hollande, soit sous Ja forme d'un comité consultatif établi 
auprès des organes dirigeants de l'association (1). 

Il ne semble pas qu'il existe actuellement, en France, d'asso- 
ciation remplissant les conditions déterminées par le traité. 
Nos charbonnages et notre sidérurgie ne risquent-ils pas d’être 
exclus de toute collaboration avec là haute autorité. Telle est la 
crainte exprimée par certains. D'autres, au contraire, voient là 
l'occasion de créer des structures nouvelles qui permettront au 
monde du travail de prendre sa véritable place dans l’organisa- 
tion économique française. 

Ces textes sont évidemment susceptibles d'une grande Hti- 
tude d'interprétation. En fait, il semble bien que l'on s’en 
remelte du choix discrétionnaire à la haute autorité, C’est elle 
qui décidera du caractère représentatif de ces associations, 
cest elle qui appréciera si elles font une « place suffisante » 
aux intérêts des travailleurs et des utilisateurs. 

Un recours contre la décision de la haute autorité peut-il être 
porté devant Ja cour ? Celle-ci, en lespèce, sera-teile compé- 
tente pour connaître des faits ? 

Selon M. Uri, un recours fondé sur le détournement de pou- 
voirs serait recevable. En tout état de cause, il est recommandé 
de multiplier Jes garanties pour prémunir les associations 
contre l'arbitraire possible de la haute société, L'une de ces 
garanties pourrait être, dans les pays qui ont un Conseil écono- 
luique, sa consultation préalable. 

Lb) Le rûie des associations. — Les représentants palronaux 
ont regretté que la notion de relai qui figurait dans le document 
de travail de la délégation française, n'ait pas élé conservée 
dans la rédaction définitive du traité. Hs font observer que lar- 
ticle 48 permet tout au plus de créer des relais d'informations 
vu d'études. 

Le traité e prévoit pas de subdélégation, comme cela se pra- 
tique en France, sous le contrôle de Fadministration pour la 
répartition par exemple et réduit, pe conséquent, le rôle des 
assaciations, La non participation de la profession à certaines 
tâches fait naître la crainte que là haute autorité soit obligée 
de s'entourer d’un personnel très nombreux et d'une adininis- 
tation extrêmement lourde. 

En vérité, i3 souhaiteraient que la haute autorité puisse suh- 
déléguer l'essentiel de ses fonctions à la profession, et se borner 
à jouer un rôle d’arbitre en cas de difficultés exceptionnelles 
ou de conflits majeurs. 

Le représentant du commissariat général au plan fait remar- 
quer que Ja notion de relai obligatoire est contemporaine de 
celle de groupements régionaux. Dès l'instant où l'on institu- 
tionalisait des groupements de producteurs, il était normal que 
la haute autorité se déchargeät sur eux d'une partie de ses 
tiches. Dans la mesure, au contraire, où l’on maintient les dif- 
férentes associations dans le statut national actuel, le recours 
de la haute autorité à ces organismes n’a plus rien d’impératif. 
La formule « recourt normalement » signifie simplement qu’il 
existe une présomption de recours.à ces associations, sauf pour 
la haute autorité à établir qu'elles ne peuvent effectivement ren- 
dre les services que l’on attend d'elles. 

Le traité est-il allé assez loin dans le sens de k collaboration 
de la haute autorité avec les entreprises ? Aux critiques des sidé- 
rurgistes répondent les inquiétudes de certains utilisateurs. 
Ceux-ci sont particulièrement opposés à une extension des fonc- 
tions confites à certaines associations de producteurs. Ils con- 
sidèrent qu'un dirigisme international professionnel qui corres- 
pondrait, en fait, au rétablissement du cartel de l'acier, sérait 
directement contraire à l'intérêt général et aux intérêts des 
consommateurs. 

Le représentant du commissariat au plan a considéré, quant à 
Jui, que, dans la mesure où il s’agit d'exercer un rôle de défense 
de l'intérêt général, 11 n’est pas possible de s’en remettre aux 
produéteurs eux-mêmes ni à leurs groupements, lesquels ne 
peuvent que représenter l'intérêt de la profession. Ces groupe- 
ments de producteurs sont consultés ét servent de relais pour 
l'exécution des décisions de li haute autorité ou du Conseil ; 
ils collaborent en permanence avec les organes responsables. Le 
représentant du commissariat an plan a souligné que c'était là 
un rôle capital, mais qui laissait à chacun ses responsabilités 
propres, 


3. La cour de justice. 
Aux termes de l’artiele 31, « la cour assure le respect du droit 
dans l'interprétation et l'apphcation du présent traité et des 
règlements d'exécution ». 


— 








(1) P. V. du 1240-1951. — 415 h. audition de M. Uri. 





La cour -est formée de sept juges nommés d'un commun 
accord pour six ans par les gouvernements des Elats membres 
parmi des personnalités offrant toutes garanties d'indépendance 
et de compétence. 

Deux problèmes importants se posent à propos de Ja cour 
de justice, ils ont trait à l'indépendanse des juges et à la 
compétence de la cour. 


a) L'indépendance des juges. 


Peut-on concilier l'indépendance des juges avec la nomina- 
tion des membres de la cour pour six ans renouvelable ? L'in- 
dépendance des juges ne semble réellement garantie que par 
l’inamovibilité ou par une nomination à temps non renouvela- 
ble. 11 aurait été souhaitable d’avoir recours à une de ces for- 
mules classiques, d'autant plus que la nomination ou le renou- 
vellement de la désignation des juges dépend des Etats direc- 
tement intéressés aux décisions de la cour. 

La réponse de là délégation française est la suivante: la eour 
prononcant des jugements en corps, et les opinions dissidentes, 
contrairement aux usages internationaux, n'étant pas publiées, 
il n’y a pas individualisation de l’action des différents. juges. 
Le secrét des délibérations est la meilleure garantie de l'indé- 
pendance du juge. Cette garantie, si elle est réelle, peut parai- 
tre encore insuftisante 

Deux solutions ont été envisagées: 

La première consisterait à choisir trois juges sur une liste da 
six personnalités, ayant une compétence administrative, judi- 
«aire, économique et sociale, proposées, par le président de 
la cour internationale de justice de la Have: 

la seconde serait de porter Le nombre des memibres de la 
£&our de justice à onze, cinq juges étant désignés : 

Soit suivant la procédure précitée ; 

Soit: partie sur la proposition de la cour internationale de 


. justice à la Have, partie sur la proposition du bureau interna- 


tional du travail (B. I. T.), partie sur la proposition du G. A, 
TT. 
D) 


) Compétence de la cour. 

Aux termes de l'article 33, « l'examen de la cour ne peut 
porter sur l'appréciation de la situation découlant des faits ou 
circonstances économiques au vu desquels sont intervenues les 
décisions ou recommandations, sauf s’il est fait grief à la haute 
autorité d’avoir commis un détournement de pouvoir ou d’avoir 
méconnu, d'une manière patente, les dispositions du traité où 
toute règle de droit relative à son application ». 

Trois critiques importantes ont été formulées : 

1° La cour n'étant pas juge du fait, la garantie offerte aux 
intéressés (Etats ou entreprises) est illusoire. Les décisions 
de la haute autorité susceptibles de léser les Etats ou des 
entreprises sont intimement liées à la conjoncture économique. 
C’est en effet en méconnaissant une réalité économique ou en 
l'interprétant mal, que l’action de la haute autorité peut être 
dommageable. La cour ne pouvant connaître des faits ‘6cono- 
miques eux-mêmes n’est pas en mesure de sanctionner la res- 
ponsabilité de la haute autorité ; 

2° La procédure contentieuse, qui est étroitement calquée sur 
celle du conseil d’Etat français, est longue et périlleuse. Dans 
la plupart des cas, la réparation interviendra trop tard et le 
dommage restera en fait à la charge de l’entreprise lésée ; 

3° La réparation pécuniaire étant limitée dans son montant, 
le dommage ne sera jamais intégralement réparé. 


Les représentants de la délégation ‘française font observer 
que : 

1° La plupart des décisions de la haute autorité étant subcr- 
données, par les dispositions mêmes du traité, à la réalisation 
des conditions de fond ou à l'existence de situations de nature 
économique, l’examen par la cour de la légalité de décisions 

rises par la haute autorité l’eût conduite à se faire juge du 

ien fondé de ces décisions, c'est-à-dire de se substituer à 
elle. 

Le seul moyen de sauvegarder le principe de la séparation 
des pouvoirs était de créer un contentieux administratif sur 
le modèle du conseil d’Etat français. 

Trois des quatre cas traditionnels d'ouverture du recours 
pour excès de pouvoir ont été retenus : incompétence, violation 
des formes, détournement de pouvoirs. 

Le quatrième (violation de Ja loi) a dû en principe être 
écarté pour les raisons énoncées plus haut, Toutefois, la cour 
peut s'instituer juge de fait « s'il est fait grief à la haute 
autorité d’avoir méconnu, d'une manière patente, les dis- 
positions du traité on toute règle de droit relative à son appli- 
cation », 
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Eufin, dans le cas très spécial où des troubles fondamentaux 
et persistants ont été provoqués dans les économies des Etats 
meinbres, le rôle de la cour apparait essentiellement comme 
devant être celui d'un arbitre entre les intérêts du marché com- 
mun et les intérêts économiques fondamentaux des Etats mem- 
bres. C'est pourquoi la cour dispose ici, par dérogation à l’arti- 
cle 55 de tous pouvoirs pour apprécier toutes les circons- 
tances de fait, mème de nalure économique. 

Que faut-il entendre par « manière patente », « troubies fon- 
damentaux et persistants »: le traité ne le précise point. C’est 
à la cour qu'il appartiendra d'établir une jurisprudence, S'ins- 
pirera-t-elle pour l'établir des arrèts du conseil d'Etat français ? 
Les opinions sur cg point sont partagées. 

Pour les uns, le fait que la cour de justice soit conçue sur 
le modèle du conseil d'Etat français, que les articles 33 et 34 
du traité ne fassent que transposer les principes du recours 
pour excès de pouvoir du droit pubiic français, ne constitue 
en aucune façon une garantie satisfaisante. Pourquoi la cour 
serait-cile davantage tentée de s'inspirer de la jurisprudence 
française plutôt que de celle du conseil d'Etat belge ou des 
tribunaux administratifs allemands, par exemple ? IL est au 
contraire vraisemblable que Ja cour élaborera une jurisprudence 
particulière et que cette Jurisprudence, tout au moins au début, 
n'accordera pas aux intéressés une protection aussi large que 
celle garantie par les principes du droit français. 

Pour les autres, il ne fait pas de doute que la cour ne se 
conformera très fidèlement aux principes de notre droit public. 
Ils rappellent dans quel esprit a été conçue la cour de justice 
et précisent que c'est après avoir assisté à différentes séances 
du conseil d'Etat que les experts ont défini les principes et les 
modalités du recours pour excès de pouvoir qui est une notion 
tout à fait spéciale au droit français. 

Ils observent, en outre, qu'il n'existe dans le pays de la 
communauté aucun institut comparable au conseil d'Etat fran- 
çais, En Belgique, bien qu'il existe un conseil d'Etat, ces 
questions sont du ressort des tribunaux judiciaires, dont la 
compétence est loin d'être aussi étendue que celle de notre 
conseil d'Etat, En Allemagne, il n'y à pas de contentieux général 
de la responsabilité de la puissance publique. En Jalie, la 
juridiction est celle qui, peut-être, se rapprocherait le plus de 
la nôtre, mais il ne semble pas que la jurisprudence y soit aussi 
avancée que chez nous. | 

C'est pourquoi, le désir des différentes délégations étant 
d'aller aussi Join que possible dans la protection des droits des 
intéressés, les experts se sont ralliés à notre système ; 


25 La procédure contentieuse est sans doute longue et, par- 
tant, peu adaptée aux litiges d'ordre économique, mais il reste, 
lorsque la réparation en nature n'est plus opérante, la possi- 
bilité d'une réparation pécuniaire ; 

3° Les principes résultant du caractère rétroactif de l'annula- 
tion prononcée erga omnes, eussent conduit dans leur rigueur, 
à donner aux intéressés, non seulement le droit d'être remis 
dans la situation où ils auraient dù se trouver si la décision 
annulée n'était pas intervenue, mais encore de recevoir la 
réparation de l'intégralité du préjudice causé par cette déci- 
sion. 

Il n'était pas possible d'aller aussi loin. 


En l'espèce, deux considérations tendaient à tempérer la règle : 
la première est tirée du fait que le nombre relativement res- 
treint des membres de la collectivité charbon-acier eût risqué 
d'imposer à certains d'entre eux des charges insupportables, la 
deuxième tient à ce qu’on se trouve ici dans un domaine éco- 
nomique où il est souvent impossible de déterminer avec pré- 
cision quelle aurait été la situation de l’entreprise si Ja déci. 
sion annulée n’était pas intervenue. 

Tenant compte de ces diverses considérations et après avoir 
posé le principe qu'en cas d'annulation, la haute autorité est 
tenue de prendre les mesures que comporte l'exécution de la 
décision d'annulation, c'est-à-dire de remettre dans toute la 
mesure du possible, pour l'avenir, l'intéressé dans la situation 
où il se serait trouvé si la décision annulée n'était pas inter- 
venue, l’article 34: 

1. Subordonne la réparation du préjudice à l'existence d'une 
« faute de nature à engager la responsabilité de la commu- 
nauté », 

2. Exige que le préjudice résultant de Ja faute commise soit 
un préjudice « direct et spécial » et qu'il ait été subi « par 
une entreprise ou un groupe d'entreprise ». 

4 Ne econfère pas un droit général et absolu à la réparation 
pécuniaire, mais incite à accorder de préférence et dans une 
ucsure équilable, des réparations « en nature », 





4. L'assemblée. 


L'assemblée est un organisme de caractère politique qui 
assure un contrôle général de l'action de la haute autorité par 
le soin de représentants qualifiés de l'opinion des citoyens des 
Elats membres. 

L'assemblée est composée de 18 délégués pour la France, 
18 pour l'Allemagne, 18 pour l'Italie, 10 pour la Belgique, 
10 pour les Pays-Bas et 4 pour le Luxembourg. Pour déter- 
miner la composition de l'assemblée, on a tenu compte de 
l'importance de population et d'un certain minimum attribué 
À chaque Etat. 

Les membres de l'assemblée sont élus au suffrage universel 
soit directement par le peuple, soit indirectement par les parle- 
ments des pays participants. 


a) La représentation sarroise. 


L'article 21 indique que les représentants de la Sarre sont 
compris dans le nombre de délégués de la France. La question 
de la représentation sarroise a spécialement retenu l'attention 
du Conseil économique. Dans l'hypothèse où la Sarre connai- 
trait un jour un statut différent de son statut actuel, quelle 
serait la répercussion sur la représentation des divers pays au 
sein de l’assemblée ? : 

Le représentant du commissariat au plan à indiqué que dans 
les négociations qui ont préparé les accords finaux sur la cotm- 
position et le mode de désignation de différentes institutions 
de la communauté, le principe qui a été admis est celui de 
l'égalité de la France et de l'Allemagne. Le gg où, par hypo- 
thèse, la Sarre ferait retour à l’Allemagne, il y aurait toujours 
18 représentants de la France et de l'Allemagne mais dans la 
délégation allemande seraient compris les trois représentants 
de la Sarre. 

Plusieurs membres du Conseil économique ont fait état d’une 
déclaration du professeur Hallstein disant qu'au cas où la 
Sarre réintégrerait l'Allemagne, il y aurait 21 représentants de 
l'Allemagne à l'assemblée. Le représentant du commissariat au 
plan a indiqué que le professeur Hallstein avait plus précisé- 
ment déclaré « il y aura au moins autant d'Allemands que de 
Français à l'assemblée du fait que dans la représentation fran- 
çaise il y aura des Sarrois ». Cette déclaration ne doit pas être 
interprétée dans le sens que lui out donné certains membres du 
Conseil économique. 

IL semble que sur cette importante question il appartient au 
Gouvernement français de déclarer publiquement que quel que 
soit le statut futur de la Sarre le principe de l'égalité entre 
la représentation française et allemande devra être respecté. 

La question de la représentation sarroise est liée à la question 
de la majorité qui se formera au sein de l'Assemblée, Une 
majorilé permanente, défavorable à un pays donné, 6e formera- 
telle ? L'argumentation développée à propos d’une éventuelle 
majorité au sein de la Haute Autorité est valable pour l’Assern- 
blée. Si l'on considère, par ailleurs, le précédent que constitue 
l'Assemblée de Strasbourg, on constate que les représentants 
des différents pays se groupent davantage suivant leur ten- 
dance politique que suivant des considérations purement nati- 
nales. 

b) Les pouvoirs de l'Assemblée. 


Les pouvoirs de l’Assemblée ne sont pas des pouvoirs cons- 
titulionnels ni même législatifs. 

Le pouvoir essentiel de l'Assemblée c'est de renverser Ja 
Haute Autorité: tous les ans, la faute Autorité doit fournir 
un rapport à l'Assemblée et si celle-ci adopte une motion 
de censure sur ce rapport, à la majorité des deux tiers, les 
metnbres de la Haute Autorité doivent donner collectivement 
leur démission. 

L'atlention des membres du Conseil économique a été plus 
spécialement attirée sur la procédure d'élaboration et d'appro- 
bation du budget. 

Le budget de la communauté est approuvé par une commission 
comprenant les 4 présidents de la Haute Autorité, de la cou" 
du Conseil et de l’Assemblée. 

En fait, la discussion budgétaire ne comporte ge contrôle 
a posteriori qui intervient dans les mêmes conditions que le 
contrôle général de l’action de la Haute Autorité. 

Cette procédure peu orthodoxe a suscité de nombreuse# 
réserves. On souhaite généralement que les pouvoirs de j’Assem« 
blée dans ce domaine soient étendus et lui donnent la possi- 
bilité de discuter ie budget chapitre par chapitre, C'est uné 
des premières exigences que l'Assemblée formulera certaine« 
nent dès sa réunion. 
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5. La revision du traité. 


Le traité a été conclu pour cinquante ans, c'est-à-dire pour 
une période où toutes les évolutions économiques, techniques 
et politiques sont possibles. 

D'où la nécessité de prévoir une procédure de revision. 

rois possibilités sont offertes par le traité: 

a) Dans le cadre des objectifs généraux, le conseil des 
miuistres peut, par une décision à l'unanimité, proposer £er- 
tains amendements. Ces amendements ont évidemment une 
portée limitée puisqu'ils doivent rester dans le cadre non 
seulement des objectifs prévus à l’article 3, mais aussi des 
modes d’action prévus à l'article 5; ‘ 


b) La deuxième modalité c'est la possibilité de certains 


amendements par les organes de la communauté elle-même. 
agissant conjointement. C'est le sens de l'article #9, alinéas 3 
el 4, qui permet de modifier les dispositions du traité à l'exelu- 
sion de dispositions fondamentales des articles 2 à 5. De telles 
modifkations sont possibles dans le cas où des difficultés 
imprévues, révélées par l'expérience, dans les modalités d appli- 
cation du traité, où ur changement profond des conditions 
économiques ou techniques qui affecte directement le marché 
commun, rendent nécessaites une adaptation des règles rela- 
üives à l'exercice, par la Haute Autorité, des pouvoirs qui lui 
sont conférés. 

Les modifications ainsi proposées sont transmises à la cour 
qui a à vécifier si elles portent ou non atteinte aux disposi- 
tions des articles 3 et 4. Si la cour à Gonné un avis favorable, 
les modifications peuvent être décidées par l'Assemblée à une 
majorité des 3/4 des voix exprimées et des 2/3 des membres 
qui la composent; 

ec) Enfin, l'amendement, au sens traditionnel du mot, prévu 
par l’article 96 qui permet une revision du traité mais exire 
l'accord de tous les Etats membres. 


La procédure est alors la suivante: l'amendement présenté 
par un Etat est soumis au Conseil qui doit ladopler à ia 
majorité des 2/3. Lorsque ces conditions Sont réunies, une 
conférence des Etats membres est convoquée, à qui il agpar 
tient de réunir l'accord unanime sur l’amenderment proposé. 


Ces procédures manquent évidemment de souplesse. 


L'impossibilité de faire aboutir une action en revision poui- 
rait mettre un Etat dans une situation particulièrement diftici.e, 
ne lui laissant d'autre issue que de se retirer de Ja commu 
naulé. 

Dans ce cas, la communauté n'est pas désarmée : elle passè je 
tout un arsenal de représailles économiques qui vont de la 
privation des avantages du marché commun à lapplication 
conjointe de sanctions économiques qui dépassent le domaine 
du charbon et de l'acier. 

On peut penser cependant qu'elle hésitera à se servir des 
armes dont elie dispose et qui la méneraient tout droil à Ja 
guerre économique. 

Le probléme de la revision du traité reste donc posé, 


CHAPIIRE IF. — LE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS 
A. — EN PÉRIODE NORMALE 
1. Le marché commun. 


Le but du plan et la mission de la Communauté étant 
d'assurer aux divers pays participants le charbon et l'acier 
dans les conditions les plus favorables à l'expansion de leur 
activité économique et à l'élévation de leur niveau de vie, la 
conférence à considéré que le principe posé par la déclaration 
da 9 mai 1950 de la mise en commun de ces productions devrait 
se traduire par l'établissement, entre les six pays, d’un marché 
unique pour ces deux produits. 


a) Etendue du marché. 


1. — L'article 79 ($ 1) stipule que le « traité est applicable 
aux territoires européens des hautes parties contractantes ». 

IL a été reconnu, en effet, que les conditions de production 
en dehors des territoires européens des pays participants 
étaient trop différentes pour qu'à ce stade le marché commun 
et la juridiction de Ja Communauté fussent étendus au delà des 
territoires européens eux-mêmes. 





Par conséquent, les ressources minières de nos territoires 
d'outre-mer sont formellement exclues de la Communaute. 
Cette exclusion soulevait toutefois une difficulté en ce qu 
concerne l'Algérie qui est directement rallachée à la Franca 
méiropolitaine. La question avait une importance particulière 
pour L'italie, dont la sidérurgie utilise traditionnellement Île 
minerai nord-africain. Les accords de Santa Margharita ont 
répondu à la préoecupation du gouvernement ilalien. 

9. — Toutefois, en vertu du paragraphe H de l'article 79, leg 
pays pariicipants s'engagent à étendre aux Etats membres les 
inesures de préférence dont ils bénéficient dans les autres 
territoires soumis à leur juridiction. 

L'engagement pris par les métropoles, et plus particulière- 
ment par la France, est-il valable, n'est-il pas subordonné, 
our certains terrioires, à l'approbation des assemblées 
Lenies ? 

La réponse de M. le conseiller d'Etat Lagrange, expert da 
la délégation francaise, est la suivante: 

« L — Délimitation du problème, — Le problème ne se pose, 
en fait, que pour l'Afrique occidentale française et Madagascar, 
ainsi que pour la petite partie du Gæbon qui ne fait pas partia 
du bassin conventionnel du Congo. 

« À Madagascar, le tarif douanier existant avant la guerre a 
élé suspendu et il n'est pas question de le remettre en vigueur 
pour le moment, 

« Il en est de même pour la partie du Gabon qui n'est pas 
englobée dans le bassin conventionnel du Congo. 


« En Afrique occidentale française : 


« a) Les combustibles minéraux de tous genres sont exemplég 
de tous droits fiscaux et douaniers; 

« b) En ce qui concerne les produits ferreux: 

‘* Les produits bruts et demi-bruts subissent un droit de 
douane de 5 p. 100, sauf les produits d'origine française, qui 
soit importés en franchise, et un droit fiscal de 10 p. 100 appli- 
cable aux produits en cause, quelle que soit leur origine. 


« Les produits ouvrés (laminés et tréfilés, tubes et tuyaux) 
sont soutnis, dans les mêmes conditions, à un droit de douane 
de 10 p. 100 et à un droit fiscal de 35 p. 100, 


« I n’y à donc actuellement discrimination qu'en ce qui 
concerne les droits de douane sur les produits. ferreux en 
Afrique occidentale française. 


« 1 — Effets de l'article 79 à l'avenir. — L'article 79 a pour 
effet de s'opposer à l'avenir à toute discrimination entre les 
produils en provenance de la métropole et ceux en provenance 
des autres pays de la Communauté, qu'il s'agisse de droits 
dé douane ou de droits de caractère fiscal. La délibération 
d'une assemblée territoriale qui établirait une telle discrimi- 
nation serait illégale et devrait donner lieu soit à un refus 
d'approbation par l'autorité de tutelle, soit éventuellement À 
une annulation dans les formes prévues par les décrets du 
23 octobre 1946. 


L. — Effets de l’article 79 sur la situation actuelle, — L'ar4 
licle 79 consacre un engagement de la France à étendre aux 
autres pays de la communauté les mesures de préférence dont 
elle bénéficie, pour le charbon et l'acier, dans les territoires 
non-européens Soumis à sa juridiction. Cet engagement a vala- 
blement été pris par le Gouvernement au nom de Ja Répu- 
blique française, dont font partie les territoires d'outre-mer, et 
doit produire ses effets &i le traité est ratifié dans les condi- 
tions prévues par la Constitution, c'est-à-dire avec l'approbation 
du Parlement. 

Quelle est la portée de l'engagement ? C'est d’obliger les 
pouvoirs publics à prendre les mesures nécessaires pour faire 
cesser les discriminations actuellement existantes. 

A cet égard, le pouvoir législatif est seul compétent, puis- 
qu'il s'agit de limiter les pouvoirs que les assemblées tiennent 
des décrets du 25 octobre 1916, pris eux-mêmes en exécution 
de la loi du 7 octobre 196 {et en ce qui concerne les grands, 
conseils, de la loi directement). I semble que, sauf le ‘as où 
les assemblées, consullées préalablement, accepteraient de leur 
plein gré de supprimer les discriminations (nous avons vu qua 
le problème n'existe qu'en Afrique occidentale française, pour 
les produits ferreux seulement et seulement pour les droits de 
douane), une loi pourrait être votée en même temps que la 
joi de ratification et qui se bornerait à dire qu’en exécution de: 
l'engagement résultant de l'article 79 du traité, les droits diseri- 
minatoires cessent de s'appliquer à partir de telle date (il n’est 
pas juridiquement nécessaire que cette date coïncide aved 
l'entrée en vigueur du traité), Une telle loi serait entièrement 
conforme aux dispositions de l'article 72 de la Constitution sur 
le régime législatif des territoires d'outre-mer ». 
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Le problème est donc limité aux produits ferreux exportés en 
Afrique occidentale française. 

Il a semblé au Conseil économique qu’il fallait réserver, pour 
ce territoire, la possibilité de demander une eentrepartie à l’ou- 
verture de son marché. Celte contrepartie pourrait eonsister 
éventuellement en louverture des marchés de la communauté 
à certains produits coloniaux en provenance d'Afrique occiden- 
tale française, 


b) Importance du marché. 


L'établissement du marché commun rendait obligatoire une 
délimitation précise des produits qui devraient y être compris 
ect des iwtivités qui y seraient souruises. 

Sous l'expression de charbon, il est convenu de comprendre 
non seulement la houille et les agglomérés, mais le coke et la 
lignite; sous celle d'acier, non seulement les produits bruts, 
demi-finis, finis et finaux de la sidérurgie en fer, en acier 
ordinaire où en acier spécial, mais ses matières essentielles, à 
savoir, à l’égal des combustibles, les mincrais de fer et de 
manganèse et la ferraille, En effet, le maintien pour ces élé- 
inents de buse de marchés nationaux cloisonnés serait techni- 
quement incompatible avec létablissement d'un marché 
unique pour les industries sidérurgiques, la production et les 
ventes de celle-ci étant évidemment dépendantes de leurs condi- 
lions d'approvisionnement, 

En ce qui concerne la ferraille, les dispositions du traité Jui 
seront applicables, mais suivant des- modalités tenant compte 
des conditions particulières de sa collecte et de son commerce. 

Quant aux aciers spéciaur, étant données également les 
conditions particulières de leur production et de leur com- 
merce et alin de permettr: l'étude de modalités appropriées 
d'application du traité à leur eas, ils ne seront mis en marché 
commain qu'un an après l'acier ordinaire, sous réserve des 
aciers à très forte teneur en éléments d’alliage, qui n'entre- 
ront dans le marché commun que dans les conditions où la 
compétence de là communauté peut ètre étendue à de noeu- 
veaux produits, c'est-à-dire (art. S{) sur décision du conseil 
statuant à lFunanimité. 

Quant aux aclivilés rattachées à la communauté, il s’agit 
essentiellement de la production de charbon et d'acier tels 
qu'ils sont ainsi définis. Mais, dans la mesure où le régime de 
la distribution des produits affecte le marché commun, en 
particulier par le respect des règles concernant les prix. la 
concurrence et La structure des entreprises, une application 
limitée des dispositions du traité aux activités de distribution 
élait inévitable, En ce qui concerne les prix, il a été convenu 
que la haute autorité pourrait décider que les producteurs 
eux-mêmes devraient obliger les intermédiaires auxquels ils 
vendraient à se conformer aux règles posées par le traité, ou 
pour son application, et les entreprises de distribution, à 
l'exception de celles qui ne pratiquent que la vente au détail, 
sont soumises, en matière d'ententes, aux mêmes interdictions, 
en matière de concentrations, à la même obligation d’autorisa- 
lion préalable que les entreprises de production (art. 74). 


2. — En vue de réaliser ce marché commun, 
Les gouvernements renoncent: 


Aux barrières douanières. 

Aux pratiques discriminatoires en matière de prix et de 
transpor!ls. 

A toute subvention ou charge spéciale faussant les conditions 
de là concurrence. 

D'une facon générale, à toute intervention qui pourrait pro- 
voquer des perturbations dans les économies des Etats 
mejubres. 


a) Le problème des discriminations dans les transports. 


Le principe de la non-discrimination, en matière de trans- 
ports, est posé duns l'article 70 du traité et le paragraphe 10 de 
M convention, 

L'article 70 prévoit trois sortes d'ajustements ou de modifi- 
cations des tarifs des transports: 

Les premières portent sur l'élimination des discriminations 
proprement dites, c’est-à-dire des dispositions en vertu des- 
quelles, sur un même parcours et pour des marchandises ana- 
logues, des tarifications différentes sont appliquées en fonc- 
tion de la nationalité de l’exportateur ou du destinataire. 

Ces discriminations doivent être éliminées immédiatement 
et au plus tard lors de l'établissement du marché commun, 





Les secondes, qui intéressent uniquement les transports fer. 
roviaires, concernent l'élimination de la rupture de charge 
fictive; elles impliquent la suppression de toute différence 
dans la dégressivité des tarifs, suivant que le parcours s’effec- 
tue entiérement à l'intérieur de certaines frontières ou, au 
contraire, franchit les frontières. 

Actuellement, la répartition du fret entre les transports par 
eau et les transports par fer s'effectue sur la base de tarifs 
continus pour les premiers et dis:ontinus pour les seconds. La 
modification des tarifs ferroviaires telle elle est prévue par 
le traité pose, par conséquent, des problèmes d'harmonisation 
des transports à l’intérieur d’un méme pays. Aussi, un délai 
de deux ans et demi, à compter de l'entrée en fonction de la 
haute autorité, est-il prévu pour Fapplication de cette mesure, 

Les dernières tendent à supprimer les différences dans les 
modes de tarification suivant les pays. 

Il est évident que la localisation d’une industrie est fone- 
tion de la distance qui la sépare, d’une part de ses débouchés, 
d'autre part de ses sources d’'approvisionnement. Mais cette 
réalité naturelle peut être dissimulée, par l'existence de tarifs 
de transports spéciaux. Dans la mesure où les modes de tari- 
tication et niveaux des tarifs seront harmonisés de pays à 
pays, les entreprises se rapprocheront des eonditions natu- 
relles d'exploitation. Un délai de deux ans et demi est égale- 
ment prévu pour la mise au point de ces aménagements tari- 
faires. 

De nombreuses observations ont été faites qui sont relatives 
les unes, à l'imprécision de la notion de discrimination, les 
autres an décalage existant entre, d’une part la suppression 
des discriminations proprement dites et, d'autre part, Fétablis 
sement de tarifs ferroviaires soudés et harmonisés. 


1. Hmprécision de la notion de discrimination. 


La notion de discrimination est assez mal définie, notame 
ment en matière de chemin de fer. On peut dire avec M. Armand, 
directeur général de lx Société nationale des chemmnis de fer 
francais, qu'il existe autant de discriminations que de tarifs. 
Pourtant, 11 convient de s’en tenir à la définition que donne 
le traité: appliquer un tarif différent suivant lorigine ou là 
destination des produits. 

Cette rédaction, de Favis du délégué général de la ehambre 
syndicale de la sidérurgie, manque encore de netteté. Cou- 
vre-t-elle le transit ? 

« La question est importante, car la politique traditionnelle 
de la Belgique consiste à faire payer, pour le transit par 
dessus la Belgique à destination d'Anvers, des prix aussi éle- 
vés que possible: les exportations de produits sidérurgiques, 
originaires d’une usine française, traversant la Belgique peur 
aller à Anvers, supportent une charge qui, dans certains cas, 
est de 600 F par rapport aux tarifs appliqués à une usine belge 
placée à la porte de l’usine française » (1). 

Pour la délégation française, la réponse ne fait pas de doute. 
Il s'agit, en l'occurence, d'un trafic « à travers » les états 
membres, par conséquent les mesures prises par la Belgique 
seraient considérées comme une discrimination fondée surf 
le pays d'origine. 

La politique tarifaire allemande, qui consiste à rendre les prix 
de transport du coke vers la Lorraine beaucoup plus élevés que 
ceux du transport du minerai de fer de la Lorraine vers la 
Rubhr, constitue-t-elle une discrimination aux termes de J'arti- 
cle 70 du traité ? 

M. Charvet n'en est pas certain, car elle résulte uniquement 
d'une adaptation habile de Ja loi de dégressivité des tarifs. 

En effet, lorsque Fon passe de 25 à 400 kilomètres, la dégres- 
sivité en France ou en Belgique passe de 100 à 25, pour la 
tonne kilométrique de minerai de fer; il en est à peu près 
de même, en Allemagne: 100 à 31; mais en ce qui concerna 
le charbon à coke, en Allemagne, elle passe de 100 à 4f, tandis 
que la dégressivité en France est de #00 à 28 pour le charbon 
à coke et le coke. Cela signifie en substance que le prix de Ja 
tonne kilométrique de minerais suit à pew près la même dégres- 
sivité sur les parcours français ou allemands, mais que celui 
de la tonne kilométrique de charbon à coke ou de coke sera 
d’un tiers plus élevé sur le parcours qui mène à la Lorraine 
qu'il ne lé serait avee une dégressivité normale. comme cella 
appliquée par la Belgique ou la France, ou par L'Allemagne pour 
le minerai de fer. 

Est-ce une mesure discriminatoire ? Les Allemands diront qua 
non puisque tous les transports de coke en Allemagne sont 





(1) P, V. du ?8 septembre 1954, à quinze heures. Audition dé 
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soumis à cette loi de dégressivité insuffisante, Mais, où 
envoie-t-on du coke à 300 ou 400 kilomètres de La Ruhr, sinon 
en France et au Luxembourg ? 


Ces mesures, en effet, tout en constituant en fait des diseri- 
minations risquent de ne pas être visées directement par l'ar- 
ticle 70 et par conséquent de n'être supprimées que par lhar- 
monisation des tarifs, c’est-à-dire au moins deux ans et demi 
après l'ouverture du marché commun. 


Toutefois, il convient de remarquer que ces manipulations 
tarifaires ne sont pas à sens unique, la Société nationale des 
chemins de fer français peut en user au même titre que la Bun- 
desbahn. En outre, avant que l'accord sur l'harmonisation des 
tarifs ne soit obtenu, la haute autorité peut, en vertu de lar- 
ticle 67, s'opposer à certaines pratiques. Cette considération sera 
développée dans le paragraphe suivant. 

Peut-il exister des tarifs indépendants pour les exportations 
de la communauté vers les pays tiers ? En d’autres termes, la 
Bundesbahn peut-elle appliquer, pour ses livraisons de charbon 
d: la Ruhr à la Suisse, une tarification sensiblement différente 
de celle appliquée par la Société nationale des chemins de fer 
français pour Îles livraisons du bassin de Blanzy à la Suisse ? 

Ce problème, de l'avis de M. Uri, relève de l'harmonisation 
des tarifs entre les pays de la communauté, c’est-à-dire de la 
muesure visée à l’article 70, paragraphe 5. 

2. Les conséquences du décalage entre la suppression des 
mesures discriminatoires proprement dites, d’une part, et 
d'autre part, l'établissement de tarifs continus et l’harmo- 
nisation des tarifs. 

Ce décalage risque d'être préjudiciable à la sidérurgie fran- 
çaise. En effet, observe-t-elle, les Allemands soutiendront que la 
plupart de ces mesures tarifaires A CE" à la définition des 
discriminations donnée par le traité (Cf, $ précédent) et ne sont 
supprimées par conséquent que deux ans et demi après l’ou- 
verture du marché commun. D'où le maintien temporaire pour 
Ja sidérurgie de conditions moins avantageuses, pour son appro- 
visionnement en coke. 

Cette situation n’est pas sans contrepartie. 

« Il n’est pas douteux qu’en ce qui concerne par exemple le 
problème charbonnier français, ce décalage est un mécanisme 
transitoire supplémentaire En sa seule existence, car tant qu'il 
subsiste des ruptures de charges, il y a pour le charbon fran- 
çais une protection géographique vraisemblablement supé- 
rieure à celle qui existera le jour où il y aura des tarifs soudés. 

« Naturellement, ce qui est du point de vue de l'effet graduel 
du plan, de la progressivité dans ses effets, un avantage, peut 
constituer une difficulté dans d’autres cas. Par exemple, le pro- 
blème du placement du charbon sarro-lorrain dans l'Allemagne 
du Sud qui est son débouché naturel, ne se trouve pas automati 
quement résolu tant qu'il subsiste des ruptures de charges à la 
frontière entre la France et l'Allemagne » (1). 

A cet égard, il convient de signaler la position de Charbon- 
nages de France qui est favorable à la réalisation d’une harmo- 
hisation de transports dans laquelle les avantages compense- 
raient les inconvénients. 

Pour la sidérurgie elle-même, le maintien de la rupture de 
charge constitue une protection sur le marché intérieur dont il 
est évidemment difficile de dire si elle compense la perte subie 
sur les approvisionnements. Enfin, l'existence de tarifs ferro- 
viaires spéciaux pour la sidérurgie du Centre constitue dans 
l'immédiat une protection géographique non négligeable. 

Cette siluation n'est pas sans remède. 

L'article 70 stipule que l'application de nouvelles mesures 
tarifaires spéciales (c’est-à-dire, en fait, toute modification de 
tarif concernant le transport du charbon et de l'acier, car les 
pondéreux, d'une façon générale, ne relèvent pas de La tari- 
us générale) doit être soumise à l'accord de la haute auto- 
rité. 

De même, les mesures tarifaires intérieures spéciales, en 
vigueur lors de l'institution de la haute autorité, seront modi- 
liées à la haute autorité qui s'assurera de leur conformité 
avec les principes du traité. 

Par conséquent, entre la suppression des contingents et des 
barrières douanières et le moment où l'harmonisation des tarifs 
sera réalisée, s'il devait subsister des mesures tarifaires sus- 
ceptibles de perturber le marché, rien ne s’opposerait à ce 
que les représentants français en demandent la suspension 
ou la suppression. 

Enfin, l’article, 67 relatif à l'action des états sur les condi- 
lions de la concurrence, pourrait être appliqué dans l'hypo- 
thèse d’une manipulation des tarifs. 





(1) P. V, du 3% septembre 1951, 15 h. — Audition de M. Uri, 





« Dans ce cas, il y a une disposition très effective: les tarifs 
de chemin de fer dans les différents pays sont homologués par 
les gouvernements; si une modification intervenait de nature 
à changer des conditions de la concurrence entre les industries, 
il y aurait là une application admirable de l'article 67, » (1) 


+ 
v. 


’arallèlement à l'élimination des distorsions tarifaires, doit 
être menée une politique d’abaissement des taux de fret, Son 
résultat est conditionné par l'équipement des transports de la 
communauté ; la modernisation de l'infrastructure, tant en ce 
qui concerne les voies navigables (les rendre accessibles aux 
péniches de 300 tonnes) qu’en ce qui concerne l'électriti- 
cation des liaisons ferrées, et la standardisation du matériel 
roulant ou navigant (cf. 1° partie du rapport). 


b) Pratiques discriminatoires et mode de cotation. 


Pour veiller au respect des règles de non discrimination, le 
traité prévoit la publicité des barèmes de prix et conditions de 
veute, applicables par les entreprises. Il énumère dans son arti- 
cle 60 les conditions auxquelles devront satisfaire les modes de 
colation et les règles grâce auxquelles il sera possible d'éviter 
que des discriminations ne soient réintroduites. 

IL est toutefois nécessaire, particulièrement en matière d'acier, 
d'éviter une rigidité absolue, difficilement compatible avec les 
déplacements fréquents dans la localisation de la demande, «ui 
risquerait, si des entreprises n'avaient la possibilité de modifier 
leurs prix dans une certaine mesure suivant le lieu d'utilisation, 
d'entraîner des déplacements inconsidérés de la production 
elle-même. 

Les entreprises auront la faculté d'établir leur barème sur 
la base d’un autre point que le lieu même de production, à 
condition que le pains choisi n'ait pas un caractère anormal et 
ne permette pas de tourner les règles du traité. Elles auront la 
possibilité, suivant le système dit « des prix de parité », d’ali- 
gner leurs offres au lieu d'utilisation, sur les prix faits par 
d’autres entreprises au départ d’autres points, mais sous deux 
réserves : d’une part, il n’en pourra pas résulter un relèvement 
des prix pratiqués par l’entreprise vendeuse par rapport à son 
propre barème, d'autre part, les rabais éventuels par rapport 
au barème de l’entreprise ne pourront pas dépasser certaines 
limites fixées par la haute autorité. 

Cette interprétation de l'article 60 est contestée par la chambre 
syndicale de la sidérurgie. Selon son délégué général, le mot 
« rabais » doit être entendu de la façon suivante: 

« Cela veut dire — si les mots ont un sens —: moi Belge, qui 
cote départ Charleroi, et offre de l'acier à Paris, je ne puis pas 
faire, par rapport à ma cotation Charleroi, un prix plus bas que 
l'usine la mieux placée (par exemple une usine qui cote parité 
Valenciennes) à Paris. En d’autres termes, je puis faire un prix 
qui est celui de l'usine la mieux placée, quel que soit mon &rix 
de revient. 

« On pourrait, à première vue, se demander si tel est bien le 
sens de cet alinéa, mais il y en à une preuve car on à donné à 
l'Italie, parmi les nombreux privilèges qu'elle à obtenus pour 
la période transitoire, l'assurance qu'il n'en serait pas ainsi 
pour elle : 

« Pendant la période transitoire, l'Italie est assurée que 
($ 302) « les prix pratiqués par les entreprises pour les ventes 
d'acier sur le marché italien, ramenés à leur équivalent au 
départ du point choisi pour l'établissement de leur barème, 
ne pourront être inférieurs au prix prévu par ledit barème 
pour des transactions comparables; sauf autorisation donnée 
par la haute autorité en accord avec le gouvernement italien, 
sans préjudice des dispositions de l’article 60 ($ 2 b), dernier 
alinéa », c’est-à-dire des limites de prix pasées par la haute 
autorité. 

« Je crois qu'il résulte de ces textes (qui semblent valoir 
pour tous les produits du Pool et certainement pour l'acier, 
puisque la garantie spéciale donnée à l'Italie mentionne l'acier), 
que, sans aller à l'extrême — à Lyon, par exemple — des entre- 
og allemandes peuvent faire des prix égaux à ceux que 
ont les entreprises les mieux placées géographiquement: les 
entreprises lorraines, voire les entreprises du Centre, si les 
entreprises du Centre sont capables de fournir ces produits ». 

Selon M. Uri, l'interprétation qu'il convient de donner à 
l'article 60 est la suivante: 

« Le langage adopté dans le traité consiste à traduire en 
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que le mode de cotation le plus rationnel c’est l'unité du prix- 
départ, qui évidemment tient compte au mieux de la Siluation 
géographique des entreprises productrices et  utilisatrices, 
l'autre étant le système des prix de parité, et plus générale- 
ment des parités multiples. 

« La formule qui änterdit les majorations et qui limite les 
rabais se ramène à dire que, dans une certaine mesure, le 
système de parités multiples peut être admis, avec deux correc- 
tions: la première est que le jeu des parités multiples ne doit 
pas aboutir à faire un prix qui équivaille à un prix de départ 
plus élevé que celui du tbarème de l’entreprise en cause; la 
deuxième qui signifie que les rabais pouvant résulter de 
l'application des systèmes de parité peuvent eux-mêmes être 
limités par une décision de la haute autorité, Ce sont deux 
modifications assez fondamentales du système puisqu'elles 
signifient qu'au contraire de ce qui se passe aujourd’hui, le 
systéme des parités multiples n'aboutit plus à définir des prix 
par zone d'utilisation, mais seulement une certaine flexibilité 
dans les prix qui peut être nécessaire, étant données les ca’ac- 
téristiques de la demande en matière de produits sidérurgi- 
ques, 

« Dans le système traditionnel des parités multiples,_il y à 
en réalité un certain nombre de zones de vente, dans lesquelles 
un prix se trouve défini pour chaque lieu d'utilisation, en vertu 
d'une règle artificielle qui consiste à fixer les prix sur la base 
d'ur point de départ conventionnel et du transport fictif de ce 
joint de départ conventionnel au lieu d'utilisation. 

« Des zones de vente se trouvent ainsi déterminées, et même 
si une entreprise située dans un autre bassin est susceptible, 
dans une zone de vente déterminée, de faire un prix plus bas 
que celui qui résulte du prix convenu au point de départ de la 
cotation « parité plus transport fictif du point de départ au lieu 
d'utilisation », elle se conforme cependant au prix défini par 
cette règle conventionnelle, En d’autres termes, le prix de 
parité ainsi conçu est la base d'un accord de cartel. 

« Cet aspect du prix de parité n'est évidemment pas compatible 
avec le principe posé, dès la déclaration du 9 mai, de l’élimina- 
tion des doubles prix, c’est-à-dire des discriminations au détri- 
ment des utilisateurs d'une autre région et plus particulière- 
ment d'une autre nationalité. 

« Fouvait-on pourtant poser de manière absolue le principe 
du prix-départ ? 

« Quand on considère la nature de la demande en matière de 
produits sidérurgiques, on s’apercoit qu'à l'inverse du charbon 
dont la consommation est relativement bien déterminée dans 
l’espace, les produits sidérurgiques représentent un montant 
qui, allant jusqu'à 40 p. 100 de la consommtion, n'est pas loca- 
lement stable. I suffit de penser à la demande de rails, de pou- 
lrelles pour les installations portuaires où pour des fabrications 
de ponts, éventuellement à des fabrications d'armement pour 
se rendre compte que, selon qu’on entreprend de faire des tra- 
vaux ici où là, d'installer un tramway dans une ville, ou de 
construire un port sur une embouchure de rivière, ces demandes 
se déplacent dans l'espace d'une manière imprévisible. Dans 
ces conditions, que faudrait-il faire avec un prix-départ rigou- 
reux ? Il en résullerait que des entreprises productrices d'acier 
se trouveraient à certains moments apparaître comme très éco- 
Lomiques, parce qu'elles ont des débouchés à leur porte, à 
d’autres moinents comme antiéconomiques, sous prétexte 
qu'elles sont trop loin de leurs débouchés. 

« Faut-il envisager de déplacer des entreprises sidérurgiques ? 
C'est évidemment une conséquence impossible, L'industrie sidé- 
rurgique est par essence une industrie lourde. En conséquence, 
6n ne conçoit pas que Ja répartilion de l'activité entre les entre- 
rrises sidérurgiques se trouve être entièrement déplacée du 
fait d'un déplacement locel et relativement accidentel de Ja 
demande, et encore moins que les entreprises sidérurgiques 
elles-mêmes puissent se déplacer à Ja recherche de débouchés. 

« Si nous voulons éviter ce: fluctuations irrationnelles dans 
l'activité relative des différentes entreprises, si nous voulons 
éviter aussi bien d’avoir à fermer qu'à rouvrir ou même à créer 
{hypothèse inconcevable) des entreprises sidérurgiques essen- 
tiellemeut temporaires, il faut que dans certaines limites, dans 
certaines circonstances, les entreprises qui se trouvent à un 
motnent donné situées le plus loin du débouché nouveau qui 
s'ouvre puissent cependant faire des offres qui se rapprochent 
des entreprises situées plus près. 

« Voilà le raisonnement de base qui conduit à admettre, en 
matière d'acier, une certaine flexibilité. 

« À partir du moment où ce problème est reconnu, il reste à 
savoir si l’on va faire une application permanente du système 
traditionnel des parités multiples, ou si l’on va essayer de le 
modifier quelque peu, pour éviter le caractère cartellisateur qui 
lui est jusqu’à présent inhérent, 





« Une des différences dans la formation qui a été employée 
dans Je texte du traité est qu'il n’y a pas de point conven- 
tionnel de parité, Il n'y a pas de « basing point » établi par 
accord. Une entreprise a la possibilité de se créer à elle-même 
un « basing point ». Elle peut choisir le point sur la base duquel 
est élabli son barème, même si ce n’est pas un point tradi- 
tionuel, à condition qu'elle le choisisse dans des conditions qui 
n'apparaissent pas anormales, c'est-à-dire qui permettraient de 
touraer les règles suivant lesquelles les rabais éventuels résul- 
tant automatiquement du système des parités multiples sont 
automatiquement eux-mêmes limités, Est-ce à dire pour 
autant qu'il y a, dans cette tolérance, un risque très grand ? 
Les entreprises vont-elles forcément — dans une mesure qui 
apparaîtrait nécessaire parce qu'il y aurait un déplacement 
massif de la demande — chercher à profiter de ces possibilités 
de rabais ? 

« Lorsqu'on a ainsi la faculté de vendre à un prix qui équi- 
vaut à un prix-départ abhaissé, parce qu'on vend plus loin du 
point de départ, il faut faire ce que l’on appelle — expression 
mal transposée de l'anglais — une certaine « absorption » des 
frais de transport, c'est-à-dire purement et simplement une 
diminution de la recette restante et une diminuilen plus que 
proportionnelle des bénéfices de l'entreprise. 

« S'il y avait la possibilité pour certaines fractions de la sidé- 
rurgie de faire en eflet ces rabais, nous tomberions, très expli- 
ciiement, dans le cas de l’applicalion, par la haute autorité, des 
hnitations, au jeu du système qu’elle est en droit d'imposer, 
cela a fortiori, parce que nous nous trouverions dans la période 
de transition où elle a le devoir d'empêcher des déplacements 
de production qui prendraient un rythme trop rapide. Donc, 
non seulement aux termes du traité dans son ensemble, aux 
termes du texte de l’article sur les modes de cotation, elle doit 
intervenir si des perturbations de cet ordre commencent à jouer, 
mais en outre, au cours de la période de transition. I est biez 
évident que si un effet de cet ordre peut être assigné au fait 
que toutes les mesures que comporte le marché commun. ne 
sont pas établies en même temps, il y a un devoir absolu d’in- 
tervention, aux termes des dispositions transitoires relatives 
à l'acier (1). » 


c) L'action des Etats, 


Mesures existant avant l'établissement du marché commun : 


1 est tout d'abord nécessaire d'envisager l'effet sur les indus 
tries du charbon et de l'acier des dispositions législatives et 
réglementaires existantes lors de l'établissement du marché 
commun: l'objectif étant que la concurrence aboutisse au déve- 
loppement des productions les plus économiques, il est impor- 
tant qu'elle ne soit pas faussée au départ par ces dispositions. 

Les trois problèmes les plus évidents sont la disparité des 
charges sociales, la différence de structure des régimes fiscaux 
ei la différence des charges financières. 

1° Charges sociales. — La comparaison entre les salaires 
directs el indirects à laissé apparaître eutre les pays de la com- 
munauté des différences assez sensibles, Elle a montré aussi 
que ces relations élaient praticulièrement mouvantes (cf {re par- 
{ie). 

Doit-on faire de l'harmonisation des charges sociales dans les 
différents pays de la communauté une condition préalable à 
l'ouverture du marché ? e 

La réponse de M. Cri est la suivante: 

« Je crois qu'il y a une erreur aussi répandue qu'évidente: 
c'esi celle qui consiste à comparer de pavs à pavs des pour- 
centages de charges sociales rapportés aux salaires, Cette com- 
para‘son de pourcentages n'a pas de sens pour deux raisons : 


« La première, c’est que dans le prix de revient, ce ne sont 
pas des pourcentages qui interviennent; ce sont des dépenses 
en chiffres absolus. H s'agit de savoir combien on dépense à 
l'heure pour Ja sécurité sociale des ouvriers, il s’agit surtout de 
savoir combien on dépense à l'heure pour la main-d'œuvre ou 
à la tonne pour la main-d'œuvre, en salaires plus cotisations 
socialzs. La question de savoir que! est le pourcentage est, du 
poi:t de vue du calcul du prix de revient, dépourvue d'intérêt. 

« La deuxième raison, qui renforce la première, c’est que le 
pourcentage de charge sociales est d’autant plus élevé à un 
niveau donné de prestations, que le salaire direct sur lequel il 
est calculé est lui-même plus bas. 

« Par conséquent, ce qui compte en réalité, c’est la somme: 
salaire horaire direct, plus salaire horaire indirect. Dans un pays 
où il y a une large partie de saiaire socialisée, cela ne veut 
pas dire que le coût de la main-d'œuvre est plus élevé, cela 


1) Procès-verbal du 16 octobre 1951, à quinze heures. — Auditior 
de M. Uri. 
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veat dire tout simplement que le coût de la main-d'œuvre prend 
une autre forme que le salaire et le pourcentage de charges 
sociales exprime simplement Ja relation entre salaires directs 
et salaires indirects, nullement une élévalion du coût de la 
maili-d'œuvre. 


« Veut-on un exemple d'application immédiat ? Si l'on dit en 
Pcigique : les charges sociales sont de 27 p. N et en France de 
33 p. 100, on s'aperçoit tout d'un coup que sur la base du 
salaire horaire belge et du salaire horaire français, non seule- 
ment la charge totale de main-d'œuvre est plus élevée en Bel- 
gique, mais même la charge sociale. 


« 27 p. 100 du salaire belge sont supérieurs à 38 p. 100 du 
salaire français, c'est cela qui compte dans le prix de revient et 
no. pas là comparaison 27 p. 100 contre 38 p. 100. 


« Il faut encore définir ce qu’on appelle charges annexes et 
salaire direct, ce qui est véritablement extrèmement compliqué: 
doit-on ou ne doit-on pas y comprendre par exemple l'impôt de 
5 p. 100 sur les salaires ? 


« Deux interprétations sont possibles: dans l'absolu, il n'y a 
pas de raison, c'est un impôt indirect comme un autre. Etant 
aonné les conditions historiques dans lesquelles cet impôt a 
élé introduit, ce substituant à un impôt direct sur les salaires, 
i! a été en réalité une majoration de salaires par transformation 
d'un impôt, A ce litre-là et pour des raisons historiques, on 
pourrait le faire figurer dans les charges de main-d'œuvre. 
Doit-on cempler certaines prestations volontaires annexes ou 
ies assimiler à certaines distributions de bénéfices ? C'est encore 
un autre problème, 

« La Comparaison rigoureuse est done délicate. Au moment où 
nous avons constitué le groupe de travail sur les salaires et les 
questions sociales, dans les négociations nous avions fait un 
questionnaire assez élaboré qui permetlait précisément de repé- 
rer toutes ces différences. 


«a Il n'en reste pas moins que le point fondamental, c’est de 
passer de Ja discussion sur des pourcentages de charges sociales 
à la considération des chiffres absolus de salaires plus charges 
sociales, d'une part à l'heure, et d'autre part à l’unité, compte 
tenu de la relation du rendement. 


_ « Encore une fois, ces relations sont mouvantes, en particulier 
lorsque nous comparons Ja France avee d’autres pays, puisque 
uous avons le priviiège de faire nos augmentations de salaires 
par bonds. Les autres pays, semble-t-il, ont découvert qu'il était 
plus efticace de les faire graduellement en ordre dispersé. Chez 
nous, nous les faisons sous ja forme explosive et massive, quitte 
à en reperdre la valeur le lendemain. 


« Par conséquent, suivant la date à laquelle on se place dans 
la comparaison entre les coûts de main-d'œuvre français et 
ceux des autres pays, on peut arriver à des conclusions extré- 
nement divergentes; ce qui apparaît, c’est qu'en prenant pour 
base le moment où nous avons fait l'étude la plus poussée, 
cest-à-dire le deuxième trimestre 1950, à cette époque-là, les 
cuûls de main-d'œuvre élaient sensiblement égaux en France et 
ei Allemagne. 


« Ils étaient de 25 p.”100 plus élevés en Belgique et de 50 p. 100 
plus élevés au Luxemoourg. La comparaison avec l'Italie n’a pas 
ours signification, car le taux horaire individuel en Italie est 

eaucoup plus bas mais ceci est compensé par la main-d'œuvre 
ea surnombre qu'il est imposé aux entreprises de conserver 
pour déguiser le chômage. 

« Depuis lors, chaque fois que les salaires francais ont monté 
par bonds, comme je le disais, ils ont été rattrapés par les 
salaires allemands, à la suite d’une évolution graduelle, si 
bien que de mois en mois, il y a une sorte de « marche en per- 
Toquet », mais avec un parallélisme général dans l’évolution 
des salaires en France et en Allemagne. 


..« L'écart des salaires avec la Belgique tend à se réduire, mais 
il y à encore, actuellement au moins, au taux de change pré- 
sent, des coûts de main-d'œuvre sensiblement plus élevés en 
Belgique que dans les pays voisins (1). » 


EU M. Gardent, représentant du ministre de l'industrie et de 
l'énergie, précise : 


« Voulair attendre une certaine harmonisation de production 
dans les niveaux de vie des salariés des différents pays pour 
mettre en application le plan Schuman ou toute autre forme 
d'union économique, c’est attendre que les conséquences mêmes 
de celte union soient réalisées pour faire l'union (2). » 





(1) Voir procès-verbal du 23 septembre, à quinze heures, audition 
de M. Uri. 

(2: Voir procès-verba: du 16 octobre, x quinze heures, audition de 
M. Garden. 








Il est certain par ailleurs que l'harmonisation des conditions 
nouvelles sera favorisée et progressivement réalisée dans le 
cadre même du traité comme conséquence de son application 
progressive. 


29 Charges fiscales. — En ce qui concerne les impôts, l'exem- 
pie le plus caractéristique est celui des impôts indirects. 


« On raisonne très souvent comme si la disparité des impôle 
imdirects, par elle-même, faussait les conditions de la concur- 
rence entre les industries mises dans le marché commun. 


« On souligne par exemple que le système fiscal français 
donne actue lement une prépondérance à Fimpôt indirect, à des 
taux extrèémement élevés, portant principalement sur les pro- 
duits de l'industrie au stade de la production. 


« En effet, la taxe à la produetion est actuellement au taux 
de 15,10 p. 100 sur le prix de vente, c'est-à-dire, en gros 
15,85 p. 100 du prix hors taxe; à mesure que le taux nominal 
s'accroit, le taux réel s'accroît en fait beaucoup plus vite. 


« Il est même sensiblement plus élevé du fait que, malgré les 
principes, il est partiellement cumulatif, puisque ne sont dédue- 
libles que les impôts sur les ;roduits qui se retrouvent en tout 
ou partie dans les produits finis; ce n’est pas un impôt sur une 
pure valeur ajoutée. L'éclairage des ateliers ou le re 04 
machine des bureaux payent des impôts qui ne sont pas déduc- 


tibles. 


« Ajoutez à cela que les impôts payés sur les prestations de 
service, tels les transports, ou les taxes uniques comme par 
exemple sur le charbon, payés par les entreprises, ne sont pas 
eux-mêmes déduetibles de la taxe du régime général. 


« Par conséquent, le taux effectif de la taxe à la production 
est plus élevé que les 15,10 p. 100, déjà eux-mêmes très élevés, 
ne le laissent apparaître, A quoi s'ajoute une taxe de transac- 
tion de 1,20 p. 100 qui elle-mème est assise, non pas sur le prix 
hors taxe, mais sur le prix taxe à la production comprise et 
elle est cumulative. 


« li résulte de Jà qu'en apparence nous avons un handicap 
très lourd, puisque nous avons une taxation indirecte sur les 
produits de Findustrie, par exemple les produits sidérurgiques, 
sensiblement plus élevée que celle des autres pays. 

« Ce n'est pourtant sous cette forme simpliste qu'une appa- 
rence. En effet, il faut analyser les différents marchés et voir 
ce qui S'y passe en ce qui concerne d'une part les produits 
francais, d'autre part les produits originaires des autres pays. 

« Prenons le marché national d'abord. Les produits importés 
payent les mèmes impôts que les produits nationaux, I n'est 
pas question avec la suppression des droits de douane — 
de supprimer ce qui s'appelle, au sens propre, les droits eom- 
pensateurs. Il est, au contraire, normal que l'acier en prove- 
hance de Belgique ou d'Allemagne continue à payer sinon un 
droit de douane qui, lui, est supprimé, mais le taux fran- 
çais d'impôt indirect, de manière à mettre le produit sidérur- 
gique allemand ou belge sur le mème pied que le po fran- 
cais à l’intérieur du marché national, c'est-à-dire afin de ne pas 
fausser la concurrence. 

« Que se passe-t-il à l'inverse lorsqu'il s’agit des ventes 
d'acier français en Allemagne ou en Belgique ? L’exportation 
est exonérée de l'impôt indirect et doit continuer à l'être et 
l'Allemagne et Ja Belgique. tout comme la France, appliquent et 
continueront d'appliquer à l'acier importé les droits indirects 
perçus sur le produit national à l'intérieur du marché national, 

« Par conséquent, pour les livraisons d’un pays à un autre 
à l’intérieur du marché commun, l'exonération de l'exportation, 
l'imposition à limportahon de droits égaux à ceux que suppor- 
tent les produits nationaux, aboutissent malgré la disparité des 
législations relatives aux impôts indirects et des taux applica- 
bles à ces impôts indirects, à maintenir une parfaite égalité 
aans la concurrence. 

« Si, enfin, il s’agit des ventes de ces différentes sidérurgies 
sur les marchés tiers, comme tous ces pays exonèrent l'expor- 
tation de leurs impôts indirects, il est bien évident que des 
conditions parfaitement égales sont maintenues. 

« Où donc se pose le problème ? Uniquement dans la mesure 
où les impôts indirects ont un effet cumulatif, sont des impôts 
à cascade. Il en résulte en effet paradoxalement que le produit 
importé est favorisé par rapport au produit national. 

« Le produit national supporte plusieurs fois l'impôt établi 
sur le prix brut de vente, 1} le supporte aux différents stades 
alors que le produit importé ne supporte cet impôt qu'une fois. 

« Le problème se pose dans une certaine mesure en France 
du fait de la taxe de transaction et du fait des aspects cumu- 
latifs de la taxe à la production. Lans la mesure où la taxe à 
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us 
la production n’est pas, conformément à ce qu’elle devrait être, 
un jmpôt sans cascade, un véritable impôt sur la valeur ajoutée, 
il subsiste un problème. 

« Ce problème est beaucoup moins aigu en France que dans 
les autres pays de la communauté, au moins l’Allemagne et, à 
beaucoup plus forte raison, l'Italie où l'impôt indirect est un 
impôt du type de l’ancien impôt du chiffre d’affaires en France, 
us unpôt cumulatif à taux élevé. » 

« Le probième des impôts directs est beaucoup plus subtil; il 
vise non pas les prix de la production elle-même, mais la ren- 
tabilité nett> du développement de production. 

« En effet, suivant l'assiette et le taux des impôts sur les 
bénéfices, il peut y avoir avantage à développer l’inveslisse- 
ment dans une région ou dans une autre, non pas suivant les 
critères économiques d’une rentabilité avant re 4 mais en 
fonction de la rentabilité nette après impôt (la fraude fiscale 
n'étant pas censée entrer en considération). 

« Je dois dire que, du point de vue du taux et du point de 
vue de l'assiette, la législation française est actuellement, mal- 
gré ce qu'on croit, celle qui, au moins pour jes sociétés, laisse le 
taux le plus élevé de bénéfices nets après impôts par rapport au 
bénéfice brut, mais cette relation peut se trouver transformée 
pa: des modifications qui interviendraient dans Ja législation 
fiscale quant aux dispositions destinées à développer l'investis- 
serment. 

« Dans la mesure où certains investissements nets se feraient 
eux-mêmes en franchise d’ impôts dans certains pays, il ÿ aurait 
lieu à une harmonisation des dispositions fiscales de peur que 
Ja rentabilité économique ne soit, une fois de plus, masquée par 
Ja rentabilité fiscale (1). » 


: Charges financières. — Parmi les éléments qui contribuent 
à maintenir à ua niveau élevé les prix de revient de l'acier, il 
faut citer les charges financières. 


D'après les déclarations de M. Charvet, délégué général de 
la chambre syndicale de la sidérurgie: « La sidérurgie fran- 
caise, par suite de l'insuffisance des prix de vente autorisés par 
l'administration, a été contrainte de s’endetter lourdement et à 
des taux prohibitifs, pour assurer le renouvellement Je plus 
strict de ses installations mises à mal par quatre années d’occu- 
palion. 

« En revanche, les usines allemandes ont été les grandes 
bénéficiaires de la loi de conversion du mark, au détriment de 
leurs créanciers dont l'avoir s'est trouvé divisé par dix, alors 
que les immobilisations étaient maintenues pour leur valeur 
figurant au bilan. » 

Peut-on envisager qu'avant la mise en application du plan 
Schuman le Gouvernement français prenne les mesures néces- 
saires pour alléger les charges financières qui pèsent sur cette 
industrie et les ramener au taux moyen des charges pesant sur 
les industries correspondantes des six pays ? 
Certains estiment qu'il n’est pas possible de séparer les char- 
ges financières des autres éléments d'exploitation. Que le taux 
de l'intérêt soit élevé en Italie, pays pauvre en capital, et faible 
en Belgique, pays riche en capital, cela fait partie des condi- 
tions économiques d'ensemble. Vouloir égaliser les charges 
financières pour les industries du charbon et de l'acier revien- 
drait à vouloir égaliser tous les éléments de l'exploitation. Le 
problème ne se poserait véritablement que dans la mesure où 
dans un pays donné les chatbonnages ou la sidérurgie suppor- 
taient les charges d'intérêt nettement plus élevées que des 
industries comparables. Au reste, la comparaison entre l’Alle- 
magne et la France est plutôt favorable à cette dernière. Tan- 
dis que les taux de l’escompte et du découvert sont respective- 
ment en France de 3 et 8 p. 100, ils sont en Allemagne de 8 
et 11,9 P. 100, 


Néanmoins tous conviennent qu'avant l'ouverture du mar- 
ché il est nécessaire de prendre un certain nombre de mesures 
pour alléger la dette et surtout les échéances des entreprises 
sidérurgiques. 

L'impossibilité de recourir à l'épargne a amené la sidérurgie 
à financer sa modernisation dans de notables proportions par 
des crédits à court et moyen terme. Actuellement les charges 
afférentes à ces emprunts grèvent le prix de la tonne d’acier 
de 800 à 1.000 F; après 1952, où un grand nomibre de ces em- 
prunts arrivent à échéance, la charge par tonne sera de l’ordre 
de 1.500 à 2.000 F, augmentant par conséquent d'environ 600 F 
par tonne l'écart déjà existant entre les prix de revient fran- 
Çais et allemand. 


1) Procès-verbal du 25 septembre, quinze heures, audition de 
M I ri 


4, lès 





Au surplus, l'endettement de Ja sidérurgie lui rendra plus 
difficile l'obtention de nouveaux crédits, soit directement au- 
>rès des banques françaises, soit par l'intermédiaire de la 
iaute autorité. 

Dans ces conditions, il apparaît nécessaire d'envisager : 


1° La conversion des crédits à court et moyen terme en cré- 
dit à long terme; 

2° L'octroi à la sidérurgie de conditions de crédits compara- 
bles à celles qui sont faites à certaines entreprises nationali- 
sées, comme la S. N. C. F. ou Charbonnages de France. 

Mesures intervenues après l'établissement du marché com- 
mun. — Des problèmes difficiles sont suscités par l'élimination 
des disparités résultant de décisions qui relèvent du domaine 
où la souveraineté des Etats reste entière, par exemple : la fisca- 
lité, le crédit, le régime des salaires ou les manipulations moné- 
aires. On peut admettre, en effet, qu’une augmentation de 
salaire intervienne dans l’un des pays de la communauté, en 
France, par exemple. Il s’ensuivra automatiquement une aug- 
mentation du prix de revient de nos charbonnages ou de notre 
sidérurgie, alors que les prix de revient allemands ou belges 
seront, pou: un temps, restés stables. Comment préserver le 
marché français contre l'invasion des produits de la commu- 
nauté; comment ne pas perdre les positions acquises dans Îles 
marchés tiers ? Comment éviter que des prix de revient favo- 
rables dans certains pays ne procurent à ceux-ci des marges 
supplémentaires d’autofinancement leur permettant de prendre 
une avance sur leurs concurrents en matière d'investisse- 
ments ? 

Une dévaluation décidée dans un autre pays de la comme 
nauté aurait sur notre marché les mêmes conséquences ficheu- 
ses. De quelles armes disposerons-nous pour nous défendre 
contre ce dumping indirect ? 

Aux termes de l’article 67, paragraphe 1, toute action d'un 
gouvernement qui exerce des répercussions sensibles sur les 
conditions de la concurrence dans les industries du charbon et 
de l'acier, doit être portée à la connaissance de la haute auto- 
rité par l'Etat intéressé. 

IH faut distinguer selon qu'il s’agit d'un pays dont les char- 
bonnages où la sidérurgie sont en difficulté sur le marché com- 
nun ou, au contraire, dans une position concurrentielle déjà 
favorable, Dans le per cas, l’action en cause réduit les dif- 
férences du coût de production et facilite le jeu du marché 
commun. Aucune intervention n'est done nécessaire, à moins 
que cette action ne constitue une discrimination en faveur du 
charbon et de l'acier au détriment des autres industries (par 
exemple l'exonération de certains impôts à caractère généra!). 

Dans le second cas, l’action de l'Etat aboutit à accroître la 
différence des coûts de production d’une manière indépendante 
des rendements. 

Une action de cet ordre peut être défavorable, soit aux entre- 
prises relevant de l'Etat en cause, soit aux entreprises concur- 
rentes, Au cas où cette action comporte des effets dommageaà- 
bles pour les entreprises relevant de la juridiction de l'Etat es 
cause, la possibilité de subvention temporaire par celui-ci est 
prevue. - 

Si, au contraire, cette action est dommageable aux entre- 
prises concurrentes, il appartient à l'Etat en cause de remédier 
à ses effels: la haute autorité peut lui adresser à cette fin une 
recommandation dont le caractère est obligatoire, mais qui lui 
laisse le choix des moyens. 

Mais un problème est posé par la lenteur probable de cette 
procédure, : 

Si, en effet, l'Etat qui a reçu la recommandation de la haute 
autorité ne s'’exécule pas, que se passera-t-il ? 

« L'article 88 sur les mesures rétorsives, affirme M. Charvet, 
comporte une demande d'observation, un contact, un délai, un 
recours devant la cour, un nouveau délai, Favis conforme du 
conseil à la majorité des deux tiers et un recours en pleine sel 
diction devant la cour, L'avis conforme à la majorité des deux 
tiers permet à la haute autorité d'autoriser les « Etats membres 
à prendre des mesures dérogatoires aux dispositions de l’ar- 
ticle 4 en vue de corriger les effets du manquement constaté », 
c'est-à-dire à rétablir les droits compensateurs ou des droits de 
douane, Comme Ja haute autorité ne peut demander à un Etat 
de lui répondre dans les huit jours, comme elle doit d'abord 
lui adresser sa recommandation et qu’elle ne peut lui deman- 
der de porter effet dans les huit jours, avant qu'elle ne « cons- 
tate le manquement », il se passera quelques mois. Quand el'e 
l’aura constaté, elle demandera des observations; elle ne peut 
non plus les demander dans un délai de huit jours. Si les obser- 
vations ne la satisfont pas et que l'Etat se pourvoie devant la 
cour, cela impose on nouveau délai de deux mois. Si la cour 
donne tort à l'Etat, Ja haute autorité saisit le conseil, comme 
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la majorité des deux tiers est nécessaire, il faut que l'Elat en 
infraction n'ait pas plus de deux amis au conseil. Les amis sont 
quelquefois bon marché. Dix mois, quinze mois se sont déjà 
écoulés depuis la dévaluation et les ravages que l'on voulait 
coujurer ont eu toute la possibilité de s'étendre ». (M. Charvet, 
p. 25, P. V. du 28 septembre). 

Par contre, M. Uri fait observer qu'au cas où la situation 
l'exigerait, « un certain nombre d'aménagements sont possib'es 
qui, provisoirement peut-être, mettront en cause le principe de 
os. discrininelion, et il se peut que, par exemple, on ait à 
faire intervenir une certaine limitation des sorties vers un autre 
pays, ou toute autre mesure qui, à titre tout à fait provisoire, 
ne réponde pas au fonctionnement pur et théorique du marché 
commun ». (1) 


3. H faut empêcher qu'à l'action des Elats ne se substilue 
l'action monopolislique des organismes vendeurs. 


A) Les disposition du traité, 


a) Les cartels. — I s'agit, en ce qui les concerne, d'éviter 
des accords ou des pratiques empêchant ou restreignant la con- 
currence. Deux méthodes étaient possibles: ou Hien soumettre 
tous les accords à l'autorisation préalable de la haute autorité, 
ou bien proclamer la nullité de plein droit de tout accord de 
cartel. 

C'est la seconde solution qui inspire les dispositions du traité. 
L'article 65 interdit tous les accords entre producteurs ainsi 
que les pratiques concertées qui tendraient, directement ou 
indirectement, à contrôler la production ou les investissements, 
fixer les prix, répartir les produits ou les débouchés. 

1. Ces dispositions sont-elles applicables à Charbonnages de 
France ? Sur ce point, la délégation française est formelle : 

« L'iutention à toujours été d’exclure les entreprises natio- 
halisées de l'application des articles relatifs aux ententes. 
Entendons-rous: il est cerlain que si Charbonnages de France 
passe des accords, par exemple avec les importateurs, l'accord 
passé par une entreprise nationalisée avec une autre entreprise, 
nationalisée ou non, est exactement assimilable à l'accord 
passé par une entreprise privée avec une autre entreprise publi- 
que où privée. La question qui se pose, c’est l'assimilation de 
la structure d’une entreprise ou d’un groupement d'entreprises 
halionalisées à un acord entre entreprises. 

« Or, ce qui caractérise un accord, c'est qu'il intervient entre 
entreprises mutuellement indépendantes, c'est-à-dire en parli- 
eulier relevant de patrimoine différent, avant leur aulonoruie 
propre, Par conséquent, cette notion n'est pas applicable dans 
e cas d'entreprises nationalisées qui ne sont pas mutuellement 
indépendantes en ce sens qu'elles relèvent toutes d'un même 
patrimoine, 

« Cette simple remarque suffit à ôter tout intérêt pratique à 
la question de savoir si Chartbonnages de France doit être traité 
comme une entreprise unique à établissements décentralisés 
ou comme un organisme de coordination entre entreprises 
considérées comme autonomes. » 

Telle est la réponse donnée par M. Uri au groupe de travail, 
Cette interprétation a été confirmée par M. Audibert, président 
du conseil d'administration de Charbonnages de France (P. V. 
du 9 octobre, 10 h.). 

2. L'interdiction de ces accords ne doit cependant pas faire 
obstacle à certains arrangements entre entreprises qui permet- 
tent de diminuer le coût et d’accroitre la productivité, Tel est 
l'objet de la disposition de l’article 66-2 qui permet d'autoriser 
les accords de spécialisation ou les accords de vente où d'achat 
en commu, à condition qu'ils répondent à ces objectifs et 
qu'ils ne donnent pas aux entreprises une position dominante 
sur le marché commun. 

A propos de ces accords, deux problèmes se posent, relatifs, 
l'un à leur stabilité, l’autre, à leur portée. 

De tels accords, pour porter leurs fruits, doivent être assurés 

d'une certaine stabilité, Les entreprises hésiteront à engager 
des investissements à long terme si elles ne reçoivent pas la 
garantie que l'accord sera durable. 
‘ En effet, l'autorisation ne peut être retirée que dans des eas 
bien déterminés, c’est-à-dire si les circonstances qui l'ont justi- 
fiée cessent de produire leur effet, on si l'accord a été utilisé 
à d’autres fins que celles pour lesquelles il était prévu. 








/ 


(1) P. V. du % seplembre 1951, 15 heures, audition Uri. 








Enfin, l'altention du groupe de travail à elé attirée sur Ja 
possibilité que pourrait offrir, en certaines circonstances, Fac- 
cord de spécialisation, pour tourner les lois du marché et, en 
particulier, proceder à une répartition des débouchés. 1 en 
serait ainsi, par exemple, d'un accord conecln entre les deux 
seules eutreprises françaises qui possèdent un train à bande. 


I n'est pas douteux, cependant, que de {els accords, en fla- 
grante opposition avec les objectifs du plan, ne seraient pas 
autorisés. 

b) Les déconcentrations. — Les dispositions à l'encontre des 
concentrations sent le corollaire juséparablke de l'interdiction 
des cartels. 

Les deux formes possibles de comcentrations, horizontale et 
verticale, doivent être envisagées séparément. 

La concentration horizentale aboutit à grouper dans un même 
patrimoine ou sous un mêtme contrôle une partie importante 
ou dominante du marché d'un produit déterminé, I est bien 
évident que son interdiction, quand elle comporte des risques 
de monopole, est une condition fondamentale pour atteindre 
les objectifs du plan Schuman. L'application de ce principe 
doit cependant comporter une certaine flexibilité : il ne saurait 
être question d'interdire toutes les concentrations, quelles 
qu'elles soient, même si elles tendent à favoriser le progrès tech- 
nique en perimeltant notamment à des entreprises de porter 
leurs dimensions à l’optimum. Bien au contraire, si une opéra- 
tion vise à ce résultat sans comporter des risques de domination 
des marchés ou de restriction de la concurrence, elle ne doit 
comporter aucun 6fstacle, 

Les mêmes considérations valent pour l'intégration verticale, 
qui aboutit à réunir dans un même patrimoine ou sous un même 
contrôle ka production de deux ou plusieurs produits différents. 
Le critère n'est pas ici seulement celui d'une position dominante 
sur le marché d’un produit et d'une possibilité d'y restreindre 
la concurrence par détermination des prix ou limitation de Ja 
production ou de la distribution: c'est la possibilité de fausser 
la concurrence, soit dans les industries du charbon et de l'acier, 
soit dans les industries consomanatrices elles-mêmes. 

L'intégration de caractère purement technique, qui réunit 
dans la même unité économique les stades successifs de pro- 
duction, le produit de chacun étant exclusivement affecté au 
suivant, ne soulève pas d'objection de principe. Les mêmes 
entreprises sidérurgiques réunissent la production de la fonte, 
de l'acier brut et des produits laminés, chacun de ces produits 
étant pratiquement absorbé par le stade suivant. Ce qui, par 
contre, peut fausser la concurrence, c'est une position artifi- 
ciellement privilégiée et comportant un avantage substantiel 
dans l'accès aux approvisionmements ou aux débouchés, 

Le même principe conduit à soumettre à un contrôle Ja parti- 
cipation d'entreprises charbonnieres où Sidérurgiques dans les 
entreprises de transformation. Les bénéfices réalisés dans une 
des activités permettraient, en effet, des pratiques diserimina- 
taires de prix dans l'aufre. Be plus, on rejoint ici les desseins 
fondamentaux du plan Schuman: les industries du charbon et 
de l'acier fournissant à l'activité économique ses produits de 
base, l'objectif assigné à la communauté est de placer ces 
industries au service de l’économie, pour fournir aux pays euro- 
péens des bases communes de développement. Mais, en même 
temps, et dans l'intérêt commun, ces industries vont recevoir 
des facilités particmhères par l'extension de leur marché et par 
des movens de financement accrus. 11 n'est pas concevable 
qu'au lieu d'être, sur des bases identiques, au service de 
l'ensemble des économies, elles acquiérent au contraire les 
moyens d'imposer leur domination à l'ensemble des économies. 
Toutefois, comme la haute autorité déborde ici son domaine 
propre, elle doit, lorsqu'elle examine une opération qui affêcte, 
en méme temps qu'une entreprise de charbon ou d'acier, uma 
autre entreprise extérieure à ce domaine, recueillir les obser- 
valions du Gouvernement intéressé, 

Qu'il s'agisse donc des concentrations horizontales ou verti- 
cales, il convient de reconnaitre à la fois leur utilité ans cer- 
tains cas et l'impossibilité de définir ces eas d'avance par ces 
critères fixes. Aussi, tandis que pour les accords, la solution 
adoptée dans l'article 65 du traité est l'interdiction, des autori- 
sations pouvant toutefois être accordées pour les accords de 
spécialisation où d'achat ou vente en commun, le régime insti- 
tué à l’article 66 pour les opérations de concentration est celui 
de l'autorisation préalable. 

Les autorisations à donner par la haute autorité seront en 
rincipe données cas par cas. Pourrant être ainsi autorisées 
individuellement les opérations de concentration qui, après 
examen de leurs caractéristiques particulières, apparaît ort 
comime devant améliorer les conditions techniques de la pro- 
duction ou de Ja distribution, sans comporter de restriction de 

fa concurrence ni de domination du marché, 
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Dans un but de simplification, il a toutefois été prévu que la 
haute autorité pourrait exempler collectivement de l'obligation 
d'autorisation préalable et rendre de ce fait licites certaines 
catégories d'opérations qui, par l'importance des actifs ou 
entreprises en cause, considérées en liaison avec là nature de 
li concentration réalisée, peuvent être réputées conformes aux 
condihons requises plus haut. La définition des catégories ainsi 
exemptées doit relever de la haute autorité: un règlement sera 
établi par elle à cet effet, sur avis conforme du conseil des 
ministres, La liste pourra être modifiée suivant l'évolution des 
conditions économiques ou techniques de la production, 


On remarquera que ce qui est soumis par le traité à l'auto- 
risation de la haute autorité, ce sont les opérations nouvelles, 
sans qu'un pouvoir y soit prévu pour disperser des concentra- 
tions antérieurement réalistes, C'est une simple observation 
de fait, qui a permis, à la différence de ce que l'article 65 stipule 
pour les cartels, de limiter à cet objet la portée de l'article 66. 
Lune fois achevées les opérations de déconcentration dans Ja 
Jiubr, il n'existera nulle part d'entreprise qui représente une 
part excessive du marché commun. 


En outre, en ce qui concerne les entreprises qui ont pu, par 
des opérations antérieures au traité, acquérir une position domi- 
nante sur une partie du marché ou qui l'acquerraient par Île 
développement de leur production, la haute autorité a le droit, 
äu cas où celte position dominante serait utilisée à des fins 
contraires au traité, d'adresser aux entreprises en cause toutes 
recommandations propres à faire cesser ces agissements, et, à 
défaut d'exécution, d'intervenir elle-même par des ordres directs 
concernant les prix et les programmes de fabrication ou de 
livraison 

En ce qui concerne les nationalisations éventuelles, l'article 66 
ne saurait contredire l'article S3 qui en réserve explicitement 
la possibilité, La seule limitation à la libre décision dans ce 
domaine, c'est que les modalités d'opération ne sauraient étre 
telles qu'elles contredisent les principes mêmes du marché com- 
mun: tel serait, par exemple, le cas si ces textes donnaient à la 
inéme entreprise le monopole de la production, de Ja vente et 
de l'exportation dans un territoire, 


BE Le plan et la décartellisation et la déconcentration de la Ruhr. 


) 


a) La déconcentration, — La déconcentration opérée dans la 
Rubr a pour but de mettre fin au système d'avant la guerre 
qui élail caractérisé par Ja combinaison de l'intégration et de la 
concentration horizontale, Son processus consiste dans Ja sup- 
ression des liaisons verticales acier-charbon et dans le morcel- 
srmoe des entreprises qui, dans un secteur, contrôleraient une 
part lrop étendue de la production. 


Dans le domaine de la sidérurgie, les premières sociétés nou- 
velles ont été formees. Les charbonnages liés à des sociétés 
siderurgiques ne représentent plus que 18 p. 100 de la produc- 
tion de la Rubr où ils sont constitués en sociétés distinctes, 
Aucune de ces sociétés ne représente une capacité en combus- 
tible de plus de 75 p. 100 des besoins actuels de l'entreprise 
siderurgique correspondante, 


En outre, la liaison ne peut s'effectuer que sous forme de 
deux sociélés distinctes ayant une comptabilité séparée, 


Pour cette liaison, deux systèmes ont été envisagés : 


Dans le premier, Ja société charbonnière est une société mixte, 
dans laquelle l'entreprise sidérurgique possède 50 p. 100 du 
capital, le reste du capital élant aux mains d'une société 
charbonnière, 


Le deuxieme systéme serait la constitution d'un holding qui 
couvrirait à la fois une entreprise sidérurgique et l'entreprise 


charbonnicre, 


Ce dernier système présente un risque: c'est que Ja société 
holding ne vienne à prendre des participalions dans d'autres 
entreprises, Dans ce cas, Fintégration verticale qu'on avait 
voulu abolir se trouverait automatiquement reconstituée, Aucun 


accord n'est encore intervenu sur cetle formule. 


L'autre systéme, au contraire, a donné lieu à des applications 
immédiates, IL présente, selon M. Uri, l'avantage de fournir 
une garantie contre les privilèges qui pourraient être accordés 
à l’entreprise sidérurgique. Si, par exemple, elle voulait obte- 
nir des déclassements de qualité camouflant un rabais de prix, 
elle se trouverait en opposition avec la société charbonnière, 
qui aurait à supporter les conséquences de ce rabais, 


Posséder son charbon dans la proportion de 75 p. 100 de ses 
besoins actuels, présente pour la société sidérurgique un avan- 
lage à la fois économique et technique, et assure en particulier 
une régularité dans la livraison qui ne laisse pas d'inquiéter 





les sidérurgistes francais. Ceux-ci souhaiteraient obtenir une 
compensation sous la forme de prises de participations dans les 
mines de la Ruhr. 

Pour répondre à cette objection, M. Uri fait observer: 

1° Que dans les périodes de pénurie, l'intégralité du charbon 
extrait est soumis à répartition et qu'il n'existe par conséquent 
plus de privilège pour l’entreprise sidérurgique liée à une entre- 
prise charbonnière ; 

2° Que pour la « partie difficile de Factivité à couvrir », c'est- 
à-dire les derniers 25 p. 100 du taux de capacité de production, 
l'entreprise doit s'adresser au marché « sur le mème pied que 
luutes les autres » ; 

3° Que, dans les périodes où l'activité sidérurgique est réduite, 
l'activité des charbonnages l'est généralement aussi, et que, 
par conséquent, la liaison avec une entreprise charbonmere 
constiluera souvent une chiuge pour l'entreprise sidérurgique ; 

4° Qu'enfin, il convient de tenir compte du fait que dans la 
plupart des cas l'entreprise sidérurgique de la Ruhr à été créée 
sur la mine, et que les installations ont été construites pour 
l'utilisation du charbon par les hauts fourneaux ; 

2° Le traité n'interdit point aux intérèts français de prendre 
des participations dans les mines de la Rubr (article 66), que 
certains groupes d'ailleurs en possèdent déjà, mais il n'estime 
pas, dans le cadre du marché commun, que la sidérurgie fran- 
caise en tirerait des avantages décisifs en ce qui concerne ses 
approvisionnements. 

b) La dévcartellisation. — En ce qui concerne la sidérurgie, la 
décartellisation doit aboutir à substituer 24 ou 26 sociétés aux 
12 honzerns existants, dont l'un, le Vereinigt Shahlwerke pro- 
duisait plus de K millions de tonnes et plus de 26 millions de 
tonnes de charbon. 

En ce qui concerne le charbon, la situation est plus complexe, 
Depuis l'installation des alliés en Allemagne, le Kohlensyndi- 
Kat avait été liquidé et une organisation provisoire lui avait 
été substituée: Ja direction des charbons allemands (D.K.V.L.) 
La branche commerciale de Ja D. K. L. V., le D. K. V., était cons- 
ütuce en un comptoir de vente unique. : 

A la fin de 1949, Je D. K. V. a été scindé, Plusieurs comptoirs 
furent créés, Fun pour Aix-Ja-Chapelle, un second pour Ja 
Basse-Saxe, un troisiéme pour les lignites de Cologne, un qua- 
triéme pour Ja région d'Essen, le D. K. V. lui-même subsistait 
comme comptoir unique pour la Ruhr. 

Le principal inconvénient du D. K. V. n'était pas son fonc- 
tionnement actuel, mais le rôle qu'il élait susceptible de jouer 
dans l'avenir et Ia résurrection possible à partir de lui et du 
Kohlensvndikat. 

La commission des experts qu s'est réunie à Essen pour étu- 
die” ce problème dans le cadre du plan Schuman, a proposé 
la création de six groupes de vente pour Ja Rubr, ce qui don- 
nerait à chacun une importance de vente moyenne, à peu près 
égale à celle de la Sarre. 

Ces groupes sont constitués sous la forme de société à respon- 
sabilité limitée. 

Un comité de coordination constitué sous la même forme est 
chargé plus spécialement de tâches techniques et statistiques, 
H comprend notamment un bureau de transports qui prévoit 
la répartition des chargements dans les différents comptoirs et 
un service de fichage des ordres passés aux mines et des char- 
gements effectués par ces mines. 

Enfin, il intervient pour proposer à l'office du charbon les 
tipages d'une mine à l'autre qui s'avéreraient nécessaires 
quand les groupes eux-mêmes n'ont pu se mettre d'accord. 

Telles sont les propositions adoptées par la haute commis- 
sion. Il convient de préciser que le gouvernement fédéral n'a 
pas encore donné son accord. 

Ces mesures sont-elles suffisantes ? 

En particulier, la création d'un comité de coordination coif- 
fant les six comptoirs de vente ne laisserait-elle pas envisager 
la reconstitution d'une organisation centralisée ? 

Le représentant du commissariat général au plan fait obser- 
ver que les läches confiées au comité sont d'ordre technique 
et qu'il n'intervient en aucune mesure dans l'élaboration des 
décisions, Quant à l'office du charbon, il ne saurait en aucune 
facon constituer un monopole puisqu'il n'est pas chargé de la 
vente. ° 

Ces mesures sont-elles durables ? Les cartels ne se reconsti- 
tucront-1ls pas sous une forme occulte ? 

« Pour qu'il en soit ainsi, répond M. Uri, il faudrait qu'il y 
ait quelque chose de commun dans la propriété ou la direction 
des nouveaux comités par rapport aux anciens. Or, la pro- 
priété est entièrement redistribuée et la direction entièrement 
changée ». 
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IL est sans doute difficile d'empêcher la reconstitution d’une 
entente sous une forme occulte, mais il faut reconnaître qu'à 
cet égard, toutes les précautions possibles ont été prises. 
Existe-t-il, en effet, dans les législations internes des Etats 
membres des mesures antitrust aussi élaborées que celles pré- 
vues par les articles 65 et 66 du traité ? (Auditions Uri et Cons- 
tant). - 


4. Les pouvoirs normaux de la haute autorité. 


a) Pouvoirs d'information. 


Pour permettre une expansion cohérente de la production à 
l'intérieur du marché commun, il est essentiel de mettre les 
producteurs en mesure de connaître à chaque instant les don- 
1ées et les perspectives de la situation, aussi bien du marché 
commun que des marchés extérieurs. Une telle connaissance 
fait souvent défaut à l'heure actuelle. La haute autorité est 
susceptible de jouer là un rôle essentiel: grâce à une étude per- 
manente en liaison avec tous les intéressés, elle pourra mettre 
à la disposition des entreprises une vue d'ensemble permet- 
ont à Sato d'elles de prendre ses décisions propres en 
pleine connaissance de cause (art. 46). 

Elle est habilitée à recueillir à-eet effet toutes les informa- 
tions dont elle aura besoin, mais elle est tenue de ne pas divul- 
guer les informations qui, par leur nature, sont couvertes par 
le secret professionnel et notamment les renseignements rela- 
tifs aux entreprises et concernant leurs relations commerciales 
ou les éléments de leur prix de revient. Sous cette réserve, la 
haute autorité doit publier les données qu sont susceptibles 
d'être utiles aux gouvernements ou à tous autres intéressés 
(art, 47). 

Les entreprises qui se soustrairaient à ces obligations ou qui 
fourniraient sciemment des informations fausses sont passi- 
bles d’amendes dont le montant maximum sera de 1 p. 100 
du chiffre d’affaires annuel et d'astreintes dont le montant 
maxinum sera de 5 p. 100 du chifre d’affaires journalier 
moyen par jour de retard. 

Enfin, toute violation par la haute autorité du secret pro- 
fessionnel avant causé un dommage à une entreprise pourra 
faire l'objet d'une action en indemnité devant la cour,’ dans 
les conditions prévues à l’article 40. 


b) Pouvoirs d'investissements. 
1. La nature des pouvoirs de la haute autorité, 


De grands efforts de modernisation et d'équipement sont 
déjà entrepris mais doivent être poursuivis et amplifiés pour 
développer la production et améliorer la qualité des produits. 

La haute autorité a, dans ce domaine, un double rôle: d’une 
part elle a charge d'éclairer les entreprises sur les investisse- 
inents les plus utiles; d'autre part elle doit pouvoir mettre à 
leur disposition, le cas échéant, des moyens de financement. 

Lorsqu'un investissement présente un caractère anti-écono- 
mique, c'est-à-dire lorsqu'il est contraire aux principes du 
marché commun, la haute autorité peut prononcer une inter- 
diction. Cette interdiction ne porte pas sur le programme lui- 
même mais sur le moyen de financement. Mais elle est géné- 
rale, elle vise aussi bien un prêt qu'une augmentation de capi- 
tal ou un appel au crédit bancaire, 

La seule faculté laissée à une entreprise est de recourir à 
ses fonds propres. 


« En ce qui concerne les fonds bloqués pour les amortisse- 
ments techniques, la solution dépend d’une distinction juri- 
dique, Deux systèmes en la matière ont été employés. Tantôt 
les amortissements techniques sont considérés comme des 
fonds professionnels, c'est-à-dire prélevés sur les ventes des 
entreprises, mais affectables à des investissements à l’intérieur 
de la profession qui ne sont pas nécessairement des investis- 
sements dans les entreprises elles-mêmes, auquel cas ce ne 
sont pas des fonds réellement propres. 

En revanche, si la règlementation de l'amortissement tech- 
pique consiste seulement à prévoir certains processus d’auto- 
risation ou de déblocage, mais ne comporte aucun transfert 
d'une entreprise à une autre, à l’intérieur de la profession, il 
serait difficile de ne pas les considérer comme des fonds pro- 
pres tirés de l’exploitation même de l'entreprise » (1). à 


La haute autorité reçoit le droit d'aider à la réalisation des 
programmes d’investissements en consentant elle-même des 
prêts aux entreprises ou en donnant sa garantie aux emprunts 
qu'elles contractent; elle peut en outre, avec l'avis conforme 

u conseil, contribuer par les mêmes moyens au lancement de 





(1) Procès-verbal du 25 septembre 1951, à 15 heures, audition de 
Uri, page 17. 





travaux ou d'installations intéressant directement les indus- 
tries du charbon et de l'acier, encore qu'ils ne s'exécutent pas 
dans ces entreprises elles-mêmes. 

A cet effet, la haute autorité est autorisée à emprunter elle- 
même. Ses emprunts sont garantis par une fraction du prélè- 
vement que le traité lui permet d'établir sur les productions 
du charbon et de l'acier. 


2. L'avenir des investissements en cours dans les Etats mem- 


bres. 
/ 


Quel sera le sort des investissements en cours et plus spé- 
cialement des projets d'équipement de nos industries ? On sait 
que les investissements qui n'auront pas donné lieu à des 
engagements de dépenses avant le 15 mars 1951 doivent ètre 
soumis à l’approbation de la haute autorité, Quel'e décisions 
prendra-t-elle à l'égard de notre programme de construction 
de cokeries en Lorraine et de l’ensemble de notre programme 
d'équipement charbonnier et sidérurgique ? 

Les avis sont partagés. 

Voici le point de vue de la chambre syndicale de la sidérur- 
gie : 

« Quel peut être, dans le cadre du traité, l'avenir de la coké- 
faction du charbon flambant lorrain ? Je suis obligé de dire: 
il en sera ce que la haute autorité voudra. Je n'ai pas d'in- 
mehr pour le développement de l'extraction arbonnière 
dans le bassin lorrain, parce que ce bassin peut justifier de 
hauts rendements et qu'il éerait insoutenable de ne pas le 
développer dans une communauté qui manque chroniquement 
de charbon. Mais, la cokéfaction, c’est tout autre dé Il 
faut des cokeries nouvelles, Mais où va-t-on faire de nouvelles 
cokeries ? 

« Voici les faits : le programme de cokéfaction du charbon ler. 
rain, qui n’est pas commencé, comporte une première tranche 
de cokéfaction de deux millions de tonnes, Vous savez qu'u 
faut, d'après les résultats des dernières études, des cokeries 
spéciales, avec des aménagements spéciaux, pour cokéfier une 
très haute proportion de charbon lorrain. Donc, pour un pro- 
gramme d’extraction de 15 millions de tonnes à échéance de 
1955, un programme pour l'édification de cokeries capables 
d'enfourner 2 millions de tonnes. 

« Depuis quelques mois, l'Allemagne déclare qu'elle pourrait 
accroître, moyennant quelques travaux, sa capacité de coké- 
faction de deux millions de tonnes; elle prééente, à plus lon- 
gue échéance, un autre programme de deux millions de ton- 
nes. Les premiers deux millions de tonnes ne dépendent ane 
de travaux de réfection, c’est-à-dire qu'ils peuvent être plus 
rapidement réalisés que n'importe quel programme de coke- 
ries nouvelles et avec des dépenses beaucoup plus faibles. La 
deuxième tranche de deux millions de tonnes porterait sur 
des constructions de cokeries neuves. Les premiers dvront done 
être réalisés avant toute construction de cokeries en Lorraine, 
et si la Lorraine s’obstine, le second programme viendra en 
concurrence avec le sien. 

« L'axgumentation allemande est déjà prête: elle peut se 
résumer ainsi: les cokeries de la Ruhr ont une utilisation très 
facile et très poussée de leurs sous-produits gt de leurs gaz, 
sans transports à longue distance. H s’agit en effet d'une région 
industrielle dense, très peuplée, et les sous-produits servent 
aussi bien pour les besoins industriels que pour les besoins 
domestiques. Les débouchés y sont plus aisés que partout a!- 
leurs. L'industrie chimique allemande largement développée 
utilisera le dernier quart de ces sous-produits, 

« Ainsi, diront les Allemande, pour des raisons d'économie 
et de rapidité, il faut faire passer tout de suite le programme 
n° 1 de deux millions de tonnes, et pour des raisons de rende- 
ment, il faut faire passer ensuite le programme n° 2, Y aura- 
t-il la place alors pour le programme n° 1 de Ja Lorraine ? 
Cela dépendra d’abord si la haute autorité estime que sa réali- 
sation suppose une aide de Ja part de l'Etat. Comme il s'agit 
de Charbonnages de France, comment prouver qu'il n'y a pas 
aide de J'Etat, d'autant que les programmes cokeries ne 
sont à l’heure actuelle réalisables qu'avec le recours à des 
systèmes de crédits qui tous font intervenir la Banque de 
France ou le crédit national, si ce n’est même le Trésor ? Or, 
il est dit, dans la convention, pour les dispositions transitoires, 
que tous les projets pour lesquels des commandes n'ont pas 
été passées au 15 mars 1951, peuvent être soumis au velo de 
la haute autorité. D'ores et déjà, tout ce qu'on fait actuelle- 
ment est exposé à ce veto, 


« Je vous dirai franchement que je ne crois pas au veto, 
mais il reste la question du financement, Le traité donne à la 
haute autorité les possibilités financières que vous connaissez: 
la haute autorité peut emprunter, et, pour emprunter, eile 
offre un gage qui est un prélèvement autoritaire sur le chiffre 
des entreprises de sa juridiction, Ce prélèvement intervient 
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pour lui permettre de faire honneur à ses engagements, C'est 
exactement ce que l’on appelle une garantie de bonne fin. 
C'est une garantie de premier ordre, que les entreprises ne 
donnent jamais, et c'est une garantie indexée, IL y a donc lieu 
de penser que les fonds américains ou autres qui voudraient 
s'investir dans les industries du charbon et de l'acier se diri- 
geront d'abord vers les emprunts qui jouiront de cette garan- 
tie et que la haute autorité « pompera » sur Je marché privé la 
plus grande partie de ces capitaux. Elle donnera ces crédits 
à qui elle voudra, et si elle recueille des miliards pour les 
cokeries, elle pourra dire: la deuxième tranche de Ja Rutr 
allemande avant la cokerie lorraine. 


« Actuellement, si l'Etat français veut mettre en marche la 
cokéfaction lorraine, rien ne l'empêche de donner une subven- 
tion aux houillères de Lorraine, en particulier, on leur accorder 
toutes facilités de crédit. Mais tout sera changé par le traité. 
Le crédit des houillères, comme entreprises privées, sera 
amputé en faveur de la haute autorité et l'Etat devra s'absie- 
nir de leur accorder ce que la haute autorité qualifiera « aides 
ou subventions » (f 


« Au surplus, le fait que, dans la rédaction de l'article 4 du 
traité, le mot « aide » ait été acco:é au mot « subvention » xe 
montre-t-il pas que les parties contractantes entendaient leur 
donner une signification plus large qu'au terme subvention. 
S'il en était ainsi, il faudrait en déduire que chaque fois qu’un 
emprunt publie constitue, pour les catégories qui en bénéfi- 
cient, une facilité financière, il doit être assimilé à une aide 
et, à ce litre, interdit par la hate autorité. Or, on peut sou- 
tenir qu'il y a facilié financière chaque fois que par son volume 
ou ses conditions d'intérêt ou de remboursement le prêt 
public se distingue du prêt privé. Il en serait ainsi, selon 
M. Charvet, des aides spéciales de l'Etat pour notre programme 
de cokeries, des avances consenties à Charhonnages de Franre 
et, d'une facon générale, des crédits du fonds de moderni- 
sation et d'équipement (2). 

« La délégation française, quant à elle, estime que ces diffé- 
rents projets ont élé conçws dans une perspective suffisam- 
nent économique pour continuer à avoir Jeur raison d'être 
dans un système qui n'aurait plus aucun caractère autarcique. 


« M, Uri s'exprime ainsi: 


« I n’y a pas de procédure d'autorisation préalable. Sauf 
cas exceptionnel, le programme national peut, en tout état &e 
cause, se continuer, La haute autorité n'es! pas chargée d’au- 
toriser ou d'interdire des programmes ; elle est seulement appe 
lée à donner des avis, de tele sorte que les entreprises elles- 
mêmes aient une vue de ce qui se fait dans l’ensemble de Ja 
communauté, et même, grâce aux informations qui pourront 
être rassemblées, de ce qui se fuit à l'échelle du monde, sour- 
ces d’information dont actuellement elle ne dispose pas; c'est 
là une aide majeure pour l'établissement d'un programme 
rationnel par les intéressés eux-mêmes, 


« Quel est le pouvoir de décision de Ja haute autorité en 
Ja matière ? C'est seulement d'interdire le recours à certaïns 
modes de financement pour des programmes qui ne pourraieat 
finalement être exécutés qu'en supposant une violation du 
traité. Et encore, il ne Jui est pas, dans ce cas, imparti le pou- 
voir d'interdire l'exécution du programme lui-même, mais seu- 
lement le recours, à des movens de financement qui soient 
autres que l'argent même de la société qui est déjà entre res 


nains. s 


« Les formules qui ont été emplovées veulent dire assez 
exactement ceci: voilà des programmes que l'on concevrait 
très bien dans le cadre où les Etats, s'ils le veulent, ont des 
possibilités d'autarcie, mais du moment que l’on renonce à la 
protection ou à la subvention, ces programmes ne peuvent êlse 
économiquement exploités, 


« Ils ne pourraient être exploités que si l'on rétablissait 
les subventions ou les protections mèmes que Je traité abolit 
H y a donc une perte quasi certaine, et il convient donc de 
ne laisser la société s'y engager qu'à ses risques et périls pro- 
pres, sans pouvoir mettre en danger les fonds du puliic, que 
ce soit par la voie de l'emprunt sur le marché, par la voic 
des aides financières de l'Etat ou même par le détour du sys- 
lème bancaire dans son ensemble (3). 

Il considère que les prêts publics ne sont pas assmilables 
aux aides accordées par l'Etat et dont l'article 4 du traité for- 
mule l'interdiction. 





4) P. V. du % septembre 1951, audition de M. Charvet. 
2) Procès-verbal du 1 octobre 1951, audition de M. Charvet, 





Procès-verbal du ?8 septembre 1951, audition de M. Uri. 





Pour lui, une aide est synonvme de: subvention et ne S'en 
distingue que par la forme indirecte qu'elle revêt: dégrève- 
ments fiscaux, délais de payement pour les collectivités socra- 
les, etc. 

Le fait que certains prêts publics excèdent, par leur volume, 
les possibilités du marché des capitaux, ou sont consentis à 
des taux d'intérêt plus bas que les prêts privés, n’est pas ds 
nature à les faire tomber sous le coup de l'interdiction viséa 
à l'article 4. 

C'est en effet le propre du financement public: 


D'intervenir lorsque ï'entreprise ne peut trouver sur le mar. 
ché ua volume de capitaux suffisants ; 

De présenter des conditions d’intérèt ou de remboursement 
plus intéressantes que celles qui sont faites sur le marché 
des capitaux. 

I ne pourrait v avoir aide au sens de l’article 4 que si les 
conditions d'intérêt onu de remboursement présentaient un 
caractère discriminatoire, c'est-à-dire si elles étaient différentes 
des conditions pratiquées dans des situations comparables pour 
des industries comparables, IE en serait ainsi ei les charbon- 
nage ou la sidérurgie chtenaient des prêts à des taux d’intérèt 
sensiblement plus bas que ceux offerts à d’autres industries 
lourdes te:les que la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais par mule (1). 

S'agissant plus spécialement du programme de cokéfaction, 
il déclare : 

« La situation générale, d'abord, à l'intérieur de la commu- 
rauté, c'est, en se placant dans l'hypothèse d'un niveau d'aeti- 
vité élevé, celle d’une pénurie de coke, Bien que la Ruhr pro- 
duise une proportion considérable (plus de 60 p. 100) de char- 
bon cokéfiable, il se trouve qu'en fait il y a un grand nombre 
de parties prenantes sur ces charbons, dont une fraction seu- 
lement, si importante soit-elle, est transformée en coke sidé 
rurgique. 

« Par conséquent, il y à globalement une tendance à déve- 
lopper la cokéfaction. Si, en effet, nous arrivons à maintenir 
un niveau d'activité élevé, et je pense que nous ne reverrons 
plus, nous ne serons plus assez fous pour revoir des périodes 
d'activité économique déprimée, Ja production sidérurgique se 
développera plus rapidement et même croîtra proportionnelle- 
ment plus que le niveau général d'activité, Par conséquent, une 
contribution de la France dans ce domaine est à priori la bien- 
venue, 


« La question est de savoir si cette contribution peut s’opérer 
dans des conditions économiques satisfaisantes. De quoi s'agit-il, 
en fuit, avec le charbon lorrain ? 

« 11 s'agit, d'une part, de charbon extrait dans des mines qui 
ont actuellement Je plus haut rendement de l'Europe occiden- 
tale, 2.000 kg fond alors que Ja Ruhr elle-même dépasse à peine 
1.400 kg. 


« H s’agit, d'autre part, d'une qualité de charbon qui est en 
relatif surplus, c'est-à-dire qui, en termes d'économie réelle, 
représente des charbons bon marché. Par conséquent, c’est une 
solulion doublement économique que de faire du coke avec du 
charbon lorrain et de le faire avec du flambant. 


« En prix effectifs, comment se présente la situation ? L'af- 
faire est actuellement en plein déveleppement et la perspective 
envisagée par Charbonnages de France est que l’on puisse pro- 
duire ce coke à un pmx départ Lorraine qui soit égal au prix du 
coke départ Ruhr, 


« J'insiste sur les termes: départ Lorraine et départ Ruhr; 
ceci fait immédiatement apparaître la haison réciproque entre 
un développement de la cokéfaction du charbon lorrain et le 
nn ER de la sidérurgie lorraine. Jusqu'à présent la sidé- 
rurgie lorraine bénéficiait de sa situation privilégiée sur le 
minerai mais son approvisionnement en coke venait soit du 
Nord, soit de la Rubhr, c'est-à-dire, dans un cas comme dans 
l'autre, de sources distantes des hauts fourneaux de 3600 à 
400 kilomètres ; avec la cokéfaction du charbon lorrain, il y à 
non seulement un débouché immédiat et évident pour le char- 
bon lorrain lui-même, mais, en outre, la sidérurgie lorraine se 
trouvera être la seule sidérurgie du monde située à la fois sur 
le minerai et sur du charbon qu'elle sera effectivement capable 
d'utiliser dans ses hauts fourneaux. » 


Dans l'hypothèse ou la haute autorité peut, sinon s'opposer à 
certains de nos investissements, du moins les compromettre 
gravement en n'autorisant que le recours à l'autofinancement, 
ne pourrait-on pas envisager de reporter au delà du 15 mars 
1951 Ja date à laquelle l'accord de la haute autorité est exigé? 





(1) Procès-verbal du 31 octobre 1951, audition de M. Uri. 


À 











30 Novembre 1951 


CONSEIL ECONOMIQUE 255 


——— 





Un décalage de plusieurs mois, voire de plusieurs années, 
sérait susceptible de permettre l’achèvement d'une partie de nos 
ogrammes d'équipement sidérurgique et charbonnier (Cf. 
fr partie du rapport). | 

Mais à l'inverse, ce délar ne risquerait-il pas d’être mis à 
profit par la Ruhr pour mettre en route ou terminer certains 
de ses programmes d'équipement, notamment son programme 


ue cokéfaction (Cf. 1° partie du rapport). 


c) Pouvoirs en matière de négociations tarifaires 
et de négociations d'échanges. 


1. La suppression des droits de douane. 


La suppression des droits de douane entre les six Etats cons- 
titue une dérogation à l'application de la clause de la nation Ja 
dus favorisée. Bien que justifiée par l’étroile association que 
[A communauté du charbon et de l'acier réalisera entre les 
écuuvrmies des pays participants, cette exception nécessitera des 
négociations, tant avec le groupe des pays parties à l'accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce (G. A. T. T.), 
qu'avec les pays auxquels les Etats membres peuvent être liés 
par des accords brateraux. 

A l'égard des premiers, le paragraphe 20 de la convention 
annexe prévoit, pour obtenir cette exemption, une démarche 
commune des Elats membres. 

A l’egard des seconds, les démarches seront faites individuel- 
lement par les Etats intéressés; mais, en cas de refus d’un pays 
tiers, la même disposition envisage une action commune pou- 
vant aller jusqu’à la dénonciation par tous les Etats membres 
des accords passés avec lui. 

2. La suppression des restrictions quantitatives. 

La suppression des restrictions quantitatives doit être conci- 
liable avec les engagements pris dans le cadre de l'Organisation 
européenne de coopération économique (0. E, C. E.). Mais les 
Etats membres de la communauté constituent un régime doua- 
nier particulier au sens de l’article 5 du Code de libération des 
échanges, Aux termes du paragraphe 21 de la convention, les 
délégations ont été d’accord pour en donner modification, le 
moment venu, à l'organisation. 

Les demandes de dérogation devraient obtenir un accueil 
d'autant plus favorable que toutes les délégations à la confé- 
rence se sont trouvées d’accord pour considérer que la création 
du marché unique devait avoir pour corollaire, en même temps 
que le renversement des barrières douanières à l’intérieur de ja 
communauté, un abaissement de la protection à ses frontières 
extérieures. Un tel abaissement, conforme à l'esprit et aux 
objectifs de la déclaration du 9 mai, est au demeurant possible 
dans les nouvelles conditions créées par sa mise en œuvre; 
en effet, d’une part l'accroissement de la capacité de produc- 
tion et l’amélioration du rendement des industries de la com- 
munauté renforcent la position de celles-ci dans la concurrence 
internationale; d’autre part, si les pays participants s'étaient 
donné le système douanier qu’on leur connaît présentement, 
c'était souvent pour se protéger les uns contre les autres, 

3. L'harmonisation des tarifs. 

Sans doute l'existence du marché unique n'exige pas l’éta- 
blissement d'un tarif commun. Il apparait bien toutefois qu'à 
moins de contrôles — incompatibles avec le fonctonnement du 
marché unique — aux frontières entre les pays participants, il 
ne saurait y avoir entre les droits protecteurs pratiqués par 
chacun d'eux vis-à-vis des pays tiers aux frontières de la coimn- 
œunauté, que des écarts correspondant aux frais de transport. 
Les divers tarifs devront done être harmonisés, le tarif mini- 
mum du pays ayant la protection la plus basse déterminant Ja 
men 7 douanière de l'ensemble de la communauté. Or, les 
arifs des pays participants sont acluellement très différents, 
sinon en ce qui concerne le charbon, pour lequel les droits de 
douane sont partout négligeables où même inexistants, du 
moins en ce qui concerne l'acier pour lequel les droits à l'im- 
portation sont de 6 à 15 p. 100 en Allemagne, de 5 à 22 p. 10 
en France et étaient même prévus de 10 à 35 p. 100 en Italie, 
landis que le Benelux limite ‘es siens entre { et 6 p. 100, 


Si tous les gouvernements sont d'accord pour développer une 
DRE non protectionniste, il est cependant naturel que ceux 

‘entre eux que l'harmonisation des tarifs conduit à abaisser 
ieurs droits sur l'acier, conservent la possibilité d'obtenir en 
contrepartie certaines concessions des pays tiers. Aussi, Ja 
fixation définitive du niveau des droits dépendra-t-elle du résul- 
lat des négociations entre les autres pays producteurs. On peut 
assurément envisager que toutes ces négociations aboutissent 
avant l'établissement du marché commun, c'est-à-dire avant la 
date prévue pour la suppression des droits de douane et des 
Contingents à l’intérieur de la communauté, Le cas contraire ne 





saurait pourtant être exelu et, en vue de cette hypothèse, des 
dispositions étaient à prendre pour éviler qu'à la faveur de 
la libre circulation des produits sidérurgiques à lintérieur de 
la communauté la protection douanière des pays à tarifs rela- 
tivement élevés vis-à-vis des pays tiers, fut annulée sans contres 
partie si les importations leur provenaient à travers le Benelux, 


La convention stipule ($ 14) que, dès son entrée en fonction, 
la haute autorité, agissant comme mandataire commun des 
six Etats membres et sur instructions délibérées à la majorité 
par le conseil des ministres, engagera avec les gouvernements 
des pays tiers des négociations en vue de conclure un accord à 
ce sujet. 

Une tractation générale devra, en particulier, être entreprise 
avec le gouvernement britannique pour détinir les formes 
d'association susceptibles d'être établies entre les industries 
anglaises du charbon et de l'acier et la communauté. 


C'est seulement à la suite de, ces négociations avec la Grande- 
Bretagne et les autres pays producteurs qu'auront à être déti- 
nitivernent fixés les droits de douane applicables. Pour concilier 
la suppression des droits de douane sur l'acier entre les pays 
participants et le retard à l'harmonisation de leurs tarifs dans 
l'attente du résultat des négociations à entreprendre, les dispo- 
sitions suivantes ont été arrêtées ($S 13 de la convention 
annexe) : 

a) Dans une première élape, qui doit aller jusqu'à la conclu- 
sion des négociations avec la Grande-Bretagne ou qui, en tout 
cas, prendra fin au plus tard au bout de cinq ans, les divers 
pays de la communauté maintiendront leurs droits de douane 
existants. Les pavs du Benelux réserveront le bénélice de leurs 
bas tarifs aux importations en provenance des pays tiers des- 
tinées à leur propre marché. Is institueront à ceteffet un contin- 
gent tarifaire, au delà duquel les importations seront réputées 
destinées à d’autres pays participants et passibles du droit le 
moins élevé appliqué dans le reste de la communauté. 

b) Après la conclusion des négociations: avec la Grande-Bre- 
tagne et, en tout cas, après l'expiration d'une période de cinq 
ans, les mécanismes permettant d'éviter l'harmonisation des 
tarifs seront supprimés, sauf autorisation accordée par la 
haute autorité aux pays dont la demande serait reconnue jus- 
tifiée de maintenir eux-mêmes provisoirement certains méca- 
nismes qui les soustraient à une telle harmonisation. 


Afin de faciliter celle-ci, les pays du Benelux sont, par ail- 
leurs, convenus de relever éventuellement les droits de leurs 
tarifs actuels sur l'acier dans la mesure reconnue nécessaire par 
la haute autorité, en consultation avec leurs gouvernements, 
et dans une limite maxima de deux points, dès la suppression 
des contingents tarifaires ou des mécanismes équivalents. 


d) Les engagements des Elats en matière 
de règlements internationaux. 


Pour que la libre circulation soit effective et qu'il y ait véri- 
tiblement un marché commun, il faut non seulement que l'on 
ait supprimé les restrictions quantitatives et les droits de 
douane, il faut non seulement que l'on ait pris certaines 
mesures en matière de tarifs de transports, il faut aussi qu'il 
n'y ait pas d'obstacle du fait des règlements financiers: 


Dans un système de libre convertibilité, il n'y aurait pas 
de problème; dans un système où les transferts multilatéraux 
courants sont assurés même à l'intérieur d'une zone sans 
l'être dans l'ensemble du monde, il n'y a pas non plus de 
problème spécifique : c’est le cas de l'Union européenne des 
2 emipure Les problèmes se posent avec plus d'acuité dans 
es Cas où les transferts courants eux-mêmes sont réglementés. 


Aussi, l'article 86 instaure-t-il une sorte de privilège de trans- 
fert pour les règlements relatifs au charbon et à l'acier. L'en- 
gagement qu'il implique de la part de chaque Etat n'est pas 
seulement celui d'appliquer aux règlements relatifs au charbon 
et à l'acier, dans la mesure où ils sont débiteurs, le régime le 
plus favorable et de donner les facilités les plus grandes, mais, 
dans le pays vers lequel des transferts nets ont à être effectués 
de ce chef, de faire ce qui est en son pouvoir pour faciliter 
ces règlements. Ceci peut viser, par exemple, certaines facilités 
monétaires, l'acceptation d'une monnaie au lieu d'une autre, 
des règlements en livres sterling, par exemple; mais, en outre, 
ceci peut aboutir à élargir l'acceptation d'importations en pro- 
venance du pays même qui aurait ces transferts à effectuer et 
qui dans l’état de sa balance des payements éprouverait des 
difficultés pour le faire. 

Par conséquent, il y a là le principe d'un élargissement des 
échanges pour faciliter les règlements relatifs au charbon et à 
l'acier auxquels un privilège est donné, 
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B. — Ex PÉRIODE DE DÉSÉQUILIBRE 


11 faut distinguer entre l'intervention directe de la haute 
au'‘orité en cas de pénurie ou de sous-consommatitn, et les 
mesures qu'elle peut être amenée à prendre pour régulariser 
Je marché. 

1. La régularisation du marché. 


Pour régulariser la production, il appartient à Ka haute auto- 
rilé d'agir en coopération avec les gouvernements et de recourir 
autant que possible au mode d'intervention indirecte (arti- 
cle 57). Toutefois, lorsque les interventions plus directes devien- 
nent nécessaires, les pouvoirs de la haute autorité lui per- 
mettent : 

De fixer, après consultation du comité consultatif et du con- 
seil des ministres, des prix marima à l'intérieur du marché 
commun, Cette fixation de prix maxima est assujettie à Ja 
condition qu'elle apparaisse nécessaire pour atteindre les objec- 
üfs de la communauté: une conjoncture de pénurie relative, 
ou le risque d'une exploitation des utilisateurs par les produc- 
leurs, doivent notamment appeler une intervention de la 
haute autori'é. 

De firer des prix minima. Celle fixation, qui est assujettie 
aux mêmes règles de procédure, doit satisfaire à une condition 
supplémentaire : 1 faut que la haute autorité reconnaisse 
l'imminence d'une crise manifeste. Il est impossible de dissocier 
Jes prix du charbon et de l'acier de l’ensemble des prix, et 
cela d'autant plus que le prix charbon a souvent aux yeux 
des responsables de l'Etat la valeur d’un indice. 

Les pouvoirs dévolus à la haute autorité dans ce domaine 
ne risquent-ils pas d’entrainer des perturbations graves dans 
les économies des six pays, en France notamment où les prix 
de l'acier et du charbon sont taxés, et constituent un auxi- 
liaire précieux de la politique économique ? 

Ne peut-on pas prétendre au contraire que le moyen de 
réaliser une politique: rationnelle en matière de prix de char- 
bon et d'acier est précisément que ces prix fondamentaux 
soient fixés sur une base plus large que celle de pays qui, 
jusqu'à présent, suivent des règles plus ou moins tradition- 
nelles, accidenteilles ou irrationnelles. Des politiques de prix 
divergentes ne feraient qu'aggraver les disparités qui existent 
entre la situation des industries de la communauté, 
lelles sont les deux thèses qui ont été développées devant 

da CONMAISSION. 


2. L'intervention directe de la haute autorité. 
a) Conjoncture de pénurie (art, 59), 

Si, malgré les recours aux moyens d'action indirecte à Ja 
disposition de la haute autorité en matière de production et 
de prix, la communauté vient à se trouver en présence d’une 
pénurie sérieuse, le maintien des objectifs du plan exige de 

; ] , É a : À 
pe cuer, dans ce cas, à une répartition des ressources entre 
es pays parlicipants. 

Cette décision ne peut être prise par le conseil des ministres 
qu'à l'unanimité, Toutefois, si celui-ci n'arrive pas à se mettre 
d'accord, la haute autorité procède d'elle-même à la répartition 
des ressources, 

. Ainsi, deux procédures sont prévues; mais étant donné les 
incidences économiques générales de la répartition, les pouvoirs 
reconnus de part et d'autre n’ont pas la même étendue. 

Le conseil statuant à l'unanimité, a la possibilité de fixer des 
procédés d'utilisation et de répartir directement les ressources 
de la communauté entre l’industrie du charbon et de l'acier, 
L-Appgpae vers les marchés tiers et les autres consomma- 
curs. 

A défaut de décision unanime, la répartition effectuée par la 
haute autorité se limite à une répartition des ressources de la 
ar rat tv + entre Îles Etats membres, la sous-répartition À 

intérieur des Etats membres s’opérant sous la responsabilité 
des gouvernements. 


b) Conjoncture de crise (art. 58). 


| En cas de crise, indépendamment d’une action sur les prix, 
deux solutions sont envisagées : 

La restriction des importations, 

L'établissement des quotas. 

La restriction des importations. — L'intention des signataires 
du traité est d'autoriser les Etats membres à appliquer des 
restrictions à l'importation, lorsque, malgré l'effondrement de 





la demande, on constate un accroissement relatif des impor- 
tations. F 

Ce traité, qui est conforme aux dispositions de la charte de 
la Havane, est en opposition avec l’accord général sur les tarifs 
et le commerce, qui stipule que des restrictions d’importations 
ne sont autorisées qu’au cas où l’on constate un accroissement 
absolu des importations, 

Or, il est bien certain que l'institution de la communauté 
ne peut pas avoir pour effet de donner à cette communauté 
des droits en matière de commerce international que n’aieut 
pas les Etats membres eux-mêmes, 

Il est donc nécessaire d'envisager une modification de l’ac- 
cord général sur les tarifs et le commerce sur ce point. A cet 
effet, il a été convenu que les six Etats intéressés, inscrirons, 
parmi les conditions qu'ils posent à la ratification de l'accord 
général, la substitution du terme « relativement » au terme 
« tellement ». 


L'établissement de quotas. — L'instrument décisif pour limi- 
ter la production lorsque la demande fléchit, c’est le système 
des quotas. 

La haute autorité peut y recourir après consultation du co- 
mité consultatif, Toutefois, étant donné l'incidence que cette 
redistribution peut avoir sur l’activité économique de chacun 
des Elats membres, l'avis conforme du conseil est requis pour 
cette décision. À défaut d'intervention de la haute autorilé, 
le conséil peut lui prescrire d'instaurer un régime de quotas, 
mais sa décision doit être prise à l’unanimité, 


c) Observations. 


La situation de pénurie a particulièrement retenu l'attention 
du Conseil économique, d'abord parce qu'elle s’identifie à Ja 
conjoncture présente, ensuite parce que la pénurie de charbon 
et surtout de coke est presque chronique. 

La répartition autoritaire qui conditionnera notre approvision- 
nement en coke pendant de longues années est-elle une mesure 
efficace ? Des doutes ont été émis. M. Charvet, en particulier, 
conteste que cette procédure soit opérante. 


« Ces mesures autoritaires ne seront pas faciles dans leur 
exécution, ni même dans leur décision. Si Ja haute autorité est 
convaincue, du fait des attaches nationales de ses membres, 
ou même par esprit européen, que la vérité est de faire concen- 
trer progressivement la production industrielle dans la Rubhr. 
elle ne sera pas pressée d'enlever du charbon de Ja Rubhr pour 
le mettre à la disposition de la communauté. 

« J1 faut d’ailleurs, pour déclarer là pénurie, que l'an consulte 
Je conseil, 

« Consulter le conseil dans ce cas, c’est bien net: c'est de- 
mander aux petits Etats de prendre position contre l'Allemagne. 

« I est probable que le conseil ne prendra pas de décision 
à l'unanimité et laissera à la haute autorité le soin de pro- 
céder elte-même à la répartition; mais les mêmes difficultés se 
résenteront, si elles ne se sont pas déjà présentées, au sein 
-# la haute autorité. 

« Actuellement, bien que l'Allemagne soit occupée et que le 
gouvernement allemand ne soit pas souverain, ce sont à mg ve 
fois des discussions infinies et, à chaque fois, on rogne les 
livraisons allemandes de coke. L'Allemagne, sans occupation, 
exécutera-t-elle ? 

« Si elle n’exécute pas, on retrouve ce que j évoquais tout à 
l'heure, à propos de la dévaluation, la longue procédure des 
sanctions qui des mois et des mois. Or, de par le marché 
commun, toute tonne d'acier qui n’est pas fournie aux consom- 
mateurs français par la sidérurgie française peut l'être par la 
sidérurgie allemande. L'Allemagne a donc non seulement in- 
térêt à garder son coke pour travailler, mais encore à le garder 
pour produire de l'acier qui ira, en France même, démolir Ia 
situation de ses concurrents. Ainsi, nos assurances d’approvi- 
sionnement en coke n'ont donc rien de tangible. Ce sera un 
contentieux permanent, » (1) 

A l'inverse, on peut penser que l'existence d'une solution 
alternative, l'intervention directe de la haute autorité incitera 
les Etats à se mettre d'accord au sein du conseil des ministres. 
Il est, de fait, ascez fréquent que dans ies instances internatis- 
nales (0. E. ©. E., par exemple) des décisions soient prises à 
l'unanimité. 

Une autre crainte s’est manifestée: en cas de réparlilion, un 
Etat ne peut-il pas avoir la tentation de détourner le produit 
réparti, du coke par exemple, de son affectation, en le mettant 
à la d'sposition de la consommation domestique au lieu de 
l'attribuer à la sidérurgie? 








(4) Procès-verbal du 25 septembre 1951, 15 heures, audition de 
M. Charvet, 
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Cette hypothèse n’est pas exclue. Il appartiendrait alors à la 
haute autorité de pénaliser l'Etat responsable à l'occasion de 
la répartition d'acier correspondante. 

Certains scuhaiteraient avoir des précisions sur les bases qui 
serviront à l'é*-blissement des quotas. Charbonnages de France, 
en particulier, désirerait que le Gouvernement français obtint 
de la haute autorité l'engagement que la fixation des quolas 
tiendra compte du niveau de production atteint par les houil- 
lères françaises et de leur position technique. 

Le système des quotas a soulevé de très vives critiques. La 
haute autorité a été accusée de reprendre à son compte la poli- 
tique des cartels qu’elle-même condamnait, 

Pauitant, il existe une différence essentielle entre la poli- 
tique des cartels et celle que définit le traité dans ce domaine. 
Le représentant du commissaire général au plan la définit 
Ausi : 

« La différence essentielle entre le systèrse de quotas envi- 
sagé par l’article 58 et les quotas qui figurent dans les enten- 
tes vu dans les comptoirs, ce n’est pas tellement lautorité 
dont ils émanent que le fait qu'ils ont un caractère rigoureu- 
sement exceptionnel, et le texte a prévu toutes les dispositions 
nécessaires. pour que ces quotas soient établis à titre essentiel 
lement précaire. 

« ]1 suflit, en effet, d'une proposition par Ja haute autorité 
ou par un Etat membre, d'une Lange eye qui n'est pas expres- 
sément repoussée par le conseil — à lu majoriié, si elle émane 
d'un Etat membre — à l'unanimité, si elle émane de la haute 
autorité — pour que le système des quotas soit maintenu 
malgré la proposition d'y mettre un terme. IL n’en reste pas 
moins que cette possibilité existe, qu’elle est envisagée et 
qu’elle peut trouver, en matière d’acier, une apnlication d’au- 
tant plus fréquente qu'elle exige des conditions moins strictes 
dans la période de transition que dans la période de fonction- 
nement normal du marché commun. » (1) 


C. — LA NATURE DES l'OUVOIRS DE LA HAUTE AUTORITÉ 
La haute autorité sera-t-elle dirigiste ou libérale ? 
a) La haute aulorilé Sera dirigiste, 


Les représentants de la sidérurgie craignent que la haute 
autorité ne soit amenée à faire un usage quasi permanent de 
ses pouvoirs d'intervention. 

Is font observer qu'il n'existe pratiquement pas de période 
normale pour la sidérurgie. Constammment, les entreprises 
s'efforcent de régulariser leur produetion « qui ne pourrait 
suivre au mois le mois les varialions de la demande sans que 
cela entrainät de véritables catastrophes techniques et 
sociales » (2). I n'y a généralement pas de transition entre 
les périodes de crise et de pénurie. Dans le premier semestre 
de 1950, les demandes du marché intérieur ont fléchi de 
40 p. 100. Dès le mois de juin, la situation s'est renversée, la 
demande, tant sur les marchés extérieurs que sur le marché 
intérieur à dépassé les possibilités de production. 

Et M. Charvet conclut : 

« Tous-eeux qui ont étudié l'évolution des grands marchés 
de matières premières ont d’ailleurs partout constaté que la 
notion de « période normale » est une notion théorique, et 
que ce que l’on appelle parfois la production normale est 
l'intersection instantanée d’une courbe en dents de scie avec 
une horizontale. 

« Ainsi, les pouvoirs dévolus à la haute autorité pour les 
périodes dites she méme risqueñt, de par la nature même 
du marché, d'être des pouvoirs permanents », 


b) La haute autorité sera libérale. 


Certains utilisateurs, au contraire, souhaitent que la concur- 
rence la plus vive règne sur le marché commun, 

M. Constant s'exprime ainsi: 

« On à dit que jamais la sidérurgie n'avait connu un régime 
normal, qu'elle passe toujours de la pénurie à la surproductien, 
et par conséquent que les conditions d'intervention de la haute 
aulorité seront toujours réalisées. 





(1) Procès-verbal de la séance du 5 octobre 1951, 10 heures, audi- 
lon de M, Uri, . 
(2) Procès-verbal du 2% septembre 1951, audition de M, Charvet, 


D. 4. 


| 





| 


« Je répondrai en formulant le vœu que, dans la mesure 
où cela sera possible, la haute autorité soit composée de per- 
sonnes du tempérament le plus libéral possible et bien déeidees 
à ne faire du dirigisme que lorsqu'elles ne pourront pas faire 
autrement. Je suis persuadé que, si tout se passe ainsi, on 
constatera que les cas extrêmes qu'on à présentés seront beau- 
coup. moins réels qu'on ne le pense. N'oublions pas qu'en 
prétendant que la conjoncture est toujours anormale, on 
apporte une justification à la création des cartels et des 
comploirs. 

« Je crois que la haute autorité devrait adopter comme règle 
de n'intervenir que quand, réellement, là situation présente un 
caractère dramatique. 

« La courbe des marchés sidérurgiques aux Etats-Unis pré- 
sente elle aussi des hauts et des bas. Mais c'est par leur dyna- 
misme et leur activité commerciale que les sidérurgistes amé- 
rieains ont cherché à lutter contre les conjonetures défava- 
rables. Ils ont cherché de nouveaux débouchés pendant es 
périodes de crise. Hs ont abaissé leurs prix de revient pour 
élargir leur place. Is n'ont recherché ni la solution du cartel, 
ni celle de l'intervention supérieure. 


« Si la haute autorité est animée du même esprit, elle restera 
indifférente aux fluctuations du marché des produits sidérur- 
giques sans y voir une obligalion pour elle d'intervenir en 
permanence » (1). 


c) La haute autorité ne sera ni systématiquement libérale 
ni systématiquement dirigiste. 


Le traité s'inspirera-t-1 d'une position doctrinale comme 
certains l'ont souligné ? La politique de la haute autorité dépen- 
dra-t-elle au contraire des opinions où des conceptions écono- 
miques de ses membres ? 

M. Uri ne le pense pas. Pour lui. les expressions marché 
concurrentiel ou dirigisine relèvent du vocabulaire politique et 
n'ont aucune signification économique précise. IL existe des 
degrés dans la concurrence, comme 1 y en a dans l’économie 
dirigée, et qui varient le plus souvent avec la structure du 
marché. Le traité donne à la haute auterité des possibilités 
d'intervention, mais ne l’oblige point à en faire usage. 


« S'il est conçu avec une certaine souplesse, c’est pour qu'il 
puisse s'adapter à des régimes économiques, à des régimes de 
propriété, et aussi à des politiques économiques relativement 
différents, Ce qui décidera l'orientation plus libérale ou ‘plus 
dirigiste de la communauté, ce ne sera pas tant les préférences 
personnelles des membres de là haute autorité que le milieu 
économique d'ensemble dans lequel ils vont baigner. H est 
évident que l’on ne se trouvera pas en face d'une haute autorité 
libérale « à tout erin » dans un monde qui praliquerait l'inter- 
vention et le planning de façon permanente. De même, il n'est 
pas concevable que la haute autorité maintienne un secteur 
charbon-acier sous une planification rigoureuse dans un monde 
qui tendrait vers un certain libéralisme. Cela dépend beaucoup 
plus d'une évolution historique d'ensemble que de ce qu’on à 


appelé les lubies des personnages en place » (2). 


D, — LES PROBIÈMES D'ADAPTATION 


1. L'adnptation en période normale. 
a) Charges Sociales. 


1. Les dispositions du traité. 


Un des objectifs du marché commun doit être l'amélioration 
des conditions de vie et de travail de la main-d'œuvre, leur 
égalisation dans le progrès et l'élimination des formes de 
concurrence fondée sur l'exploitation des travailleurs. 

_ Des mesures sont prévues à l’article 68 du traité, qui tendent 
à la protection du niveau de vie du travailleur, et posent le 
principe de toute interdiction de baisse de salaires. 

Les salaires de l’industrie du charbon et de l'acier ne peuvent 
évidemment être isolés des salaires dans les autres activités de 
la même région sur lesquelles ils doivent demeurer, dans un 
certain équilibre, ni de l'ensemble des conditions économiques 
qui détermineraient, dans chaque région, le niveau de revenu 
réel des travailleurs. 





(1) Procès-verbal du 10 octobre 1954, à quinze heures audition de 
Constant, p. 25. 


2} Procè=-verbal du 


M. 
12 octobre 11, à quinze heures, 


audition de 


M. Uri, 
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Aussi le niveau de rémunération dans une entreprise ne 
peut-il être jugé anormalement bas que s’il comporte une rela- 
lion anormale à celui qui se constate en moyenne dans la 
mème région. Ceci ne signifie pas qu’une rémunération soit 
considérée comme normale lorsqu'elle est égale à la moyenne 
dans la région considérée. Il faut tenir compte des rapports 
existant entre les niveaux de rémunération dans une industrie 
particulière et les niveaux de rémunération dans l’ensemble 
des industries, C’est ainsi, qu'en général, le salaire des mineurs 
de fond est selon le pays de 20 à 25 p. 100 supérieur à Ja 
uoyenne des salaires. 

Lorsque celle rémunération apparait anormale d’après les 
crilères définis ci-dessus, une intervention de la haute autorité 
est prescrite. Celle-ci a lieu sous forme d’une recommandation 
adressée ou gouvernement ou à l'entreprise en cause. 

Quant aux baisses de salaires, elles sont en principe exclues 
pour une raison économique fondamentale. Si l’on considère 
comme antiéconomique une industrie qui a besoin de subven- 
lions pour vivre, une industrie qui ne peut continuer son acti- 
vité qu’en abaissant la rémunération de ses travailleurs, n’est 
pas moins antiéconomique. En outre, l’objet d’une organisation 
du marché, c’est un développement de la productivité, donc 
un relèvement du niveau de vie; ce serait denc aller à l’en- 
contre des objectifs visés, que de soutenir la concurrence par 
un abaissement du niveau de vie. 

Cette règle comporte toutefois certaines exceptions : 


1° Si la baisse des salaires résulte de l'application de l'échelle 
mobile, elle n'est pas condamnable, car elle ne comporte aucune 
baisse de niveau de vie réelle ; 

2° Dans l'hypothèse où un gouvernement serait amené à 
procéder à une baisse générale des salaires, pour rétablir son 
équilibre extérieur, sa décision ne tomberait pas-sous le coup 
d'une interdiction de la haute autorité, 


2. Les critiques. 


Ne peut-on pas craindre, au contraire, que cetle égalisation de 
salaires ne se fasse au niveau le plus bas ? 

Suivant certains, en effet, le pool déterminera une augmen- 
lation importante du chômage dans les pays participants, Des 
entreprises seront fermées ; seules subsisteront celles qui seront 
armées pour la concurrence, c’est-à-dire généralement celles 
où la part des charges salariales globales sera la moins élevée. 
En outre, légalisation progressive des charges ne peut signifier 
que l'alignement des salaires sur le niveau le plus bas. Ain<i, 
l'action de la communauté tendrait vers un abaissement géné: 
ralisé des salaires et l'amenuisement des avantages sociaux. 

M. Uri conteste la validité Au raisonnement (1). 


« Il n’est que deux movens, déclare-t-il, d'élever le niveau de 
vie d'une classe de la population: soit le relèvement de la pro- 
duetivité dans son ensemble, soit une distribution du revenu 
hational en sa faveur. Si la première branche de l'alternative 
est exclue, cela veut dire que ce que l'on donne aux uns est 
pris aux autres, 


Telle est, d'après M. Uri, la politique pratiquée jusqu'à main- 
tenant en matiére de salaires. 

« Ce que le plan propose, c’est la suppression des mesures 
de protection à l'abri desquelles la production s’amenuise. Du 
point de vue des salariés, cette protection e:t illusoire, car en 
réduisant le revenu national, elle abaisse le niveau de vie. La 
création d'un marché élargi, au contraire, de par l’émulation 
qu'elle suscitera entre les entreprises, réalisera une meilleure 
distribution de la production, et une revalorisation de cette 
production, par conséquent, une amélioration de la productivité 
qui est l'objectif à long terme du plan, la répartition optima de 
l'activité est le moyen d'élever partout le niveau de vie y 
compris dans les pays où l'activité moyenne est la plus 
élevée, » 


b) Déplacement de main-d'œuvre. 


Aux termes de l’article 69, les états membres s'engagent à 
assurer la liberté de migration et une complète égalité de trai- 
tement, sans distinction de nationalité, aux travailleurs du char- 
bon et de l'acier de qualification conforme et possédant la 
nationalité de l’un d’entre eux. 

Deux risques sont à craindre: 

Le premier, c’est l'existence d’un chômage important dans 
l’industrie du charbon et de l'acier de l’un des pays partici- 
pants; 

Le second, c’est que cette main-d'œuvre spécialisée ne 
s’oriente vers d’autres industries. 





1) Procès-verbal du 16 octobre 1951, à quinze heures, audition de 
M. Uri. 





1. Le chômage. 


La liberté d'immigration accordée aux travailleurs du sous- 
sol et de la sidérurgie, inquiète très légitimement les syndicats 
ouvriers français. Deux pays de la communauté, l'Allemagne et 
l'Italie et peut-être trois avec la Hollande, dont la population 
ne cesse de s’accroître, disposent d’une réserve permanente de 
chômeurs. La présence de ceux-ci sur le marché du travail fran- 
çais risque de provoquer un abaissement sensible des rémuné- 
rations, sinon d'eñgendrer un chômage dans nos propres 
industries. 


Le représentant du commissariat au plan (1) fait observer 
que la liberté d'immigration est limitée aux travailleurs de 
qualification confirmée. IL indique, en outre, que le danger 
signalé ne risque pas de se produire dans l'immédiat, car ni 
l'Italie, ni l’Allemagne n’ont de chômeurs parmi les travailleurs 
qualifiés de ces industries. Dans le cas de l'Halie, où le chômage 
déclaré est de l’ordre de 1.500 à 2 millions d'hommes et, où 
le chômage déguisé qui s'y ajoute, double ou triple ce chiffre, 
il y a cependant pénurie de travailleurs qualifiés de la sidé- 
rurgie. 

Le mécenisme d'immigration prévu par le traité ne constitue 
pas, selon Jui, un mécanisme d'exportation du chômage; c'est 
véritablement un mécanisme d’égalisation des niveaux de vie 
d'une part, et, d'autre part, de développement de la production 
dans les régions où elle est la plus économique, et qui tend, en 
d‘#nitive, à donner des rémunérations réelles plus élevées à 
la main-d'œuvre, 


9. L'évasion de la main-d'œuvre qualifiée des mines et de 


CP 


la sidérurgie vers d’autres industries. 


Il y a là un problème très préoccupant, surtout en ce qui 
concerne les mineurs. L'instabilité de celte main-d'œuvre est une 
sujétion constante pour les entreprises. La main-d'œuvre des 
pays où le niveau des salaires est bas, où des entreprises 
seront fermées, ne sera-t-elle pas tentée, au lieu de s’employer 
dans les industries minières ou sidérurgiques des autres terri- 
toires de la communauté, de s'orienter vers des emplois moins 
difficiles ou plus rémunérateurs ? 

En facilitant l'immigration à l’intérieur des Etats de la com- 
minauté, n’accroîtra-t-on pas, en définitive, la pénurie des 
travailleurs qualifiés, déjà sensible dans ces deux secteurs de 
l’économie ? 


Comment éviter ce risque ? 


D'après M. Uri, en mentionnant sur la carte de travail qu'elle 
n’est délivrée que pour des emplois déterminés. 

Cette garantie a paru à beaucoup très illusoire et ils ont 
insisté sur le glissement de main-d'œuvre qui s’est souvent 
produit d'une catégorie industrielle à l’autre dans les divers 
pays. 


D'autres, par contre, ont estimé qu'il n’était pas possible 
« d’abolir le protectionnisme quand :ïl s’agit des produits, et 
en mème temps, de le renforcer quand il s’agit de la main- 
d'œuvre », Aussi la préoccupation d'éviter un éventuel glisse- 
ment de la main-d'œuvre d'un secteur à un autre leur paraît- 
elle « aberrante » (2). 


c) La réadaptation sociale. 


Si l'amélioration de la productivité est la condition d’un relè- 
vement d'un niveau de vie, il convient de reconnaitre le risque 
qie la productivité ne s’accroisse plus que les débouchés, 
c’est-à-dire que la production elle-même. Dans ce cas, il est 
inévitable qu'une fraction de la main-d'œuvre se trouve dépla- 
cée. 

On ne peut prétendre, en effet, maintenir un volume donné 
d'emplois dans chaque industrie, en particulier, et encore 
moins dans chaque entreprise. Ce serait crisalliser léco- 
nomie, renoncer au relèvement du niveau de vie. « Le plein 
emploi doit être assuré à l’ensemble de la main-d'œuvre dans 
l’ensemble de l’économie: il n’est pas compatible avec le pro- 
grès que s’il s'accompagne de reclassements nécessaires, des 
industries en déclin vers les industries en expansion, des 
industries où la productivité s'accroît plus que la production et 
dont les besoins de main-d'œuvre diminuent, vers celles où la 
production s'accroît plus que la productivité et où les besoins 
de main-d'œuvre sont accrus » (3). 

(1) Procès-verbal du 28 septembre 191, audition de M. Uri. 

(2) Procès-verbal du 10 octobre 1951, à quinze heures, auditjon de 
M. Constant, page 13. 

(3) M, Uri, procès-verbal] du 23 septembre 19514. 
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J1 était donc primordial de donner aux travailleurs le senti- 
ment qu'ils sont effectivement protégés contre les conséquences 
sociales du progrès technique. D'où la création d’un organisme 
original « le fonds de réadaptation » alimenté par un prélè- 
vement sur la production. 


Pour permettre à la main-d'œuvre qui se trouverait déplacée, 
soit d’attend:e un nouvel emploi, soit de faire l'apprentissage 
d’une nouvelle profession, soit d'accepter de changer de loca- 
lité pour accepter un nouvel emploi, l’article 56 du traité prévoit 
l'octroi d'aides non remboursables, subordonnées à une égaie 
contribuffo à de l'Etat intéressé, et venant s'ajouter à l’alloca- 
tion de chômage prévue par la législation intérieure de cet 
Etat. 

Enfin, des aides remboursables pourraient également être 
accordées par la haute autorité pour la création d'activités nou- 
velles, susceptibles d'assurer le réemploi productif de la main- 
d'œuvre rendue disponible. 


«2. Pendant la période préparatoire. 


La période prenons s'étend de la date d'entrée en vigueur 
du traité à la date d'établissement du marché commun. Sa 
durée escomptée est de six mois. 

Pendant cette période, la haute autorité procède : 


A toutes études et consultations auprès des intéressés et 
usagers, producteurs, associations de travailleurs ; 

A toutes négociations avec les pays tiers afin d’arriver à 
assurer dans des conditions satisfaisantes la coopération efficace 
et effective entre les pays de la communauté, et d'obtenir, avant 
la suppression des droits de douane et des reetrictions quanti- 
tatives à l’intérieur de la communauté, les dérogations néces- 
saires : 

A la clause de la nation la plus favorisée, dans le cadre de 
l'accord général sur les tarifs et le commerce et des accords 
bilatéraux; 

A la cause de non-diserimination régissant la libération des 
échanges dans le cadre de l'O. E, GC; E. (cf. Ie partie, chapitre: 
Pouvoirs de la haute autorité en matière de négociation des 
échanges). 


3. Les mesures de transilion et de sauvegarde. 


La création d’une communauté européenne pour le charbon 
el l'acier représente des transformations si profondes par rap- 
port à l’état actuel des marchés, aux cloisonnements qui les 
séparent, aux protections dont les industries sont entourées, 
qu'il n’est possible de s’acheminer que graduellement vers 
son plein fonctionnement, C’est pourquoi il a été ménagé une 
période de transition pendant laquelle s’optreront progressi- 
vement les adaptations nécessaires. Cette période sera de cinq 
ans à compter de l'établissement du marché commun pour le 
charbon. 

De; clauses de sauvegarde générales et particulières sont 
prévues : 


1° En ce qui concerne les entreprises et la main-d'œuvre: 

Une aide s2ra apportée durant la période d'adaptation aux 
entreprises et à la main-d'œuvre dont l’activité pourrait être 
modifiée par l'entrée en vigueur du marché commun (ef. 
H° partie: Les adaptations). 


2° En ce qui concerne le charbon: 


Le paragraphe 2% de la convention dispose qu'au cours de 
la période de transition, la haute autorité pourra autoriser la 
pratique de prix de zones et le maintien des mécanismes natio- 
naux de compensation. 


C'tte disposition permet à Charbonnages de France, tout 
au moins pendant la période transitoire, de maintenir la com- 
pensation interbassins. Mais ne sera-t-il pas nécessaire de la 
prol .ger au delà ? L'hypothèse n'est pas exclue, 

Sans doute, M. Uri fait observer que des compensations sont 
encore possibles au delà de la période transitoire, avec l’auto- 
"salon de la haute autorité. [1 considère d'ailleurs que les 
Mecanismes de compensation de Charbonnages de France n'ont 
qu'un caractère provisoire et que le problème ne se posera 
plus dans cinq ans(1). 

Par contre, certains, tout en espérant qu'il puisse en être 
ainsi, n’excluent pas que le maintien des compensations puisse 
être nécessaire pour une période plus prolongée, 





(1) Procès-verbal du 12 octobre 1951, à quinze heures pi 
de M, Uri, e 1951, à quinze heures, audition 





Le paragraphe 26 habilite la haute autorité à constituer, sur 
les productions de charbon des pays où les prix de revient 
moyens sont inférieurs à la moyenne pondérée de la commu- 
nauté, un prélèvement de péréquation. 

Par ailleurs, afin de rapprocher les prix des charbons belges 
de ceux des charbons coucurrents, il a été constitué un prélè- 
vement à la charge des producteurs dont le prix de revient est 
le plus bas. 

Les sidérurgistes appellent l'attention sur cette dernière dis- 
position qui, en grevant le prix du charbon des principaux pro- 
ducteurs de la communauté, de charges non négligeables, tend 
à élever le prix de revient des produits sidérurgiques. 

Enfin, le praragraphe 28 de la convention prévoit une limita- 
tion des déplacements de productions possibles : la production 
charbonnière dans le territoire français (France et Sarre) ne 
pourra subir d'une année à l'autre une réduction supérieure 
à { million de tonnes. 

Cette slause de sauvegarde constitue une garantie contre un 
déplacement de production consécutif à l’établissement du mar- 
ché commun, mais non contre ane réduction de production due 
à une dépression générale. Dans ce dernier cas, ce seraient les 
mesures visées à l’article 58 qui s’appliqueraient. 

Quelle serait la situation si les difficultés attendues pendant 
la période transitoire ne se produisaient qu'après l'écoulement 
du délai de cinq ans ? 

En fait, il serait peu probable que les difficultés qui se feront 
jour plus de cinq ans après l'instauration du marché commun 
ui soient imputables, Ce seront essentiellement celles qui résul- 
teraient d’une augmentation massive des salaires d’une déva- 
luation dans un pays de la communauté, et qui sont vêsées par 
l’article 67. 

3° En ce qui concerne l'acier: 

Jl est prévu, au paragraphe 29 de la convention que, pendant 
la période de transition, la haute autorité pourra user plus libre- 
ment qu'en période permanente des pouvoirs d'intervention 
directe sur le marché qui lui sont reconnus par le Traité. Elle 
pourra en particulier, si certaines difficultés apparaissent, régler 
de manière souple l'allure de marche des différentes entreprises 
par un prélèvement modique sur les tonnages dépassant un 
certain niveau, de sorte qu'elle obtiendrait en même temps la 
possibilité d'apporter aux entreprises en difficulté le soutien 
nécessaire pour leur permettre de faire des offres accepta- 
bles à leurs clients, Cette méthode n’exclut pas qu’en cas de 
difficulté plus générale, des quotas de production aient à être 
établis. L'une et l'autre méthodes sont prévues par le Traité 
en cas de crise manifeste et avec accord du conseil des minis- 
tres. Il n’a pas semblé nêcessaire d’en prévoir d’autres, mais 
seulement d'assouplir pour la période de transition les condi- 
tions auxquelles elles sont soumises et de donner à la haute 
autorité, en consultation avec les producteurs, la responsabilité 
générale de veiller à ce que les déplacements de production ne 
s'affectuent que d'une manière graduelle, sans éliminer des 
entreprises susceptibles d'être à bref délai en état de soutenir la 
concurrence, ni déplacer une main-d'œuvre plus nombreuse 
cue celle qui peut bénéficier des dispositions relatives à Ja 
réadaptation au cours de Ja période de transition. 

Deux problèmes particuliers requéraient néanmoins un exa- 
men approfondi: c'élaient ceux que posaient les cas de l'Italie 
et du Luxembourg. 

La sidérurgie italienne est en pleine réorganisation; d'autre 
part, ses charges de main-d'œuvre sont exceptionnellement lour- 
des.et le sort qui lui sera"fait suscite une question sociale. D'où 
la nécessité de lui donner à la fois des délais et une protection, 
mais provisoire et dégressive, La solution adoptée dans le para- 
graphe 30 de la convention consiste à supprimer seulement les 
contingents et à maintenir pendant la période de transition des 
droits de douane qu, partant du niveau fixé à la convention 
d'Annecy, s’abaissent graduellement jusqu'à suppression com- 
plète au bout de la période de transition. 


Quant au Lurembourg, son économie repose entièrement sur 
la sidérurgie: d'où l'importance de précautions spéciales. II est 
entendu que }1 haute autorité devra porter une attention parti- 
culière au problème luxembourgeois, En outre, en cas de néces- 
sité, et dans Ja mesure où l'abaissement des prix du charbon 

our la sidérurgie belge résultant de la péréquation aboutirait 

des perturbations dans l'activité de la sidérurgie luxembour- 

eoise, du fait d'une réduction de ses ventes sur le marché de 
‘union économique belgo-luxembourgeoise, une aide tout À fait 
exceptionnelle pourrait être accordée à cette industrie. 


La sidérurgie française constate que les écarts entre les prix 
de l'acier allemand et français peuvent être parfois considéra- 
bles et que, par conséquent, la seule protection possible des 
entreprises francaises est l'établissement d'un mécanisme de 


x 


péréquation analogue à celui adopté pour le charbon, 
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M. Uri fait observer qu'en raison des fluctuations constantes 
des prix de l'acier tant en France qu’en Allemagne, il n'était 
pas possible de déterminer à priori un système de péréquation. 
[L faudrait au préalable faire une étude très poussée des prix 
de revient dans les différents pays de là communauté. Dans 
l'état actuel des movens d'investigation dont disposent les 
gouvernements, cette étude n'était pas réalisable. I appartiendra 
à la haute autorité, qui disposera de moyens d’information réels 
assortis de sanetions efficaces, de procéder à une enquête géné- 
rale sur les prix de revient de l'acier. Au reste, les mesures 
de sauvegarde que la convention donne à la haute autorité et 
qui consistent en Fétablissement de quotas flexibles dans Ja 
forme définie à l’article 5X, paragraphe 2, du Traité, ne diffèrent 
pas-sensiblement d'un mécanisme de péréquation quant à leurs 
résultats (1). 


TROISIÈME PARTIE 
Les conséquences du plan Schuman. 


La communauté européenne du charbon et de l'acier attein- 
dra-t-elle les buts 4 se propose ? L'architecture du plan 
est-elle adaptée à ses objectifs ? La politique de la communauté 
n'aura-t-elle pas d'effets dommageables sur les industries en 
cause et, d'une facon plus générale, sur les économies des Etats 
iwmembres ? 

La réponse ne se dégage pas de la lecture des textes, L'idée est 
top nouvelle et l'institution trop complexe pour qu'il soit 
possible d'en supputer maintenant, avec quelque précision, 
toutes les conséquences. 

En sædimitant à la France, on examinera, à la lumière des 
auditions qui ont eu lieu devant le groupe de travail, les prin- 
cipaux risques qui pèsent sur l’économie francaise et plus par- 
ticulicrement sur ses charbonnages et sa sidérurgie. 


1. Charbonnages. 


Une des critiques le plus souvent artieulée est que la politique 
de la haute autorité tendra à favoriser les investissements dans 
la Rubhr, qui possède les réserves les plus importantes, et dont 
les rendements sont généralement plus élevés que dans les 
autres bassins. N'en résultera-t-il pas un effondrement de la pro- 
duction française 

La situation privilégiée de la Ruhr n'est contestée par per- 
sonne: pourtant, la plupart des techniciens n'’estiment géné- 
zalement pas que nos charbonnages courent des risques étendus, 
à condition qu'un minimum de précautions soit pris. L'extension 
de la production allemande et, corrélativement, la réduction de 
la production française ont des limites. Les unes sont inscrites 
dans e Traité les autres s'inscrivent dans les faits. 

a) Limite juridique: la clause de sauvegarde. 

Une clause de sauvegarde appliquée, d’une part, à la Belgique, 
d'autre part, à la France, entraine, pendant la période transi- 
toire, la limitation de Ja réduelion de la production d'une année 
par rapport à la précédente, lorsque cette réduetion est, due 
au marché commun. 

Cette clause paraît à Charbonnages de France, dans les cir- 
constances présentes, assez illusoire, Une étude exéeutéte par 
ses services montre qu'une telle clause, appliquée pendant la 
période de crise 1929-1994, aurait donné les résultats suivants: 

En 1930, notre production n'aurait été sauvegardée que pour 
48 millions de tonnes, alors que nous avons produit 53,7 mil- 
lions de tonnes ; 

En 1931, notre production n'aurait été sauvegardée que pour 
43 millions de tonnes, alors que nous avons produit 50 mil- 
lions de tonnes; 

En 1932, 38 millions de tonnes, au lieu de 46,3; 

En 1933, 37 millions de tonnes, au lieu de 46,9; 

En 1934, 36 millions de tonnes, au lieu de 47,6. 

La même étude, appliquée au premier semestre 1950, montre 
que la clause de sauvegarde aurait été inopérante. Par contre, 

ans les circonstances économiques présentes, où la disette 
de charbon est générale, il sera longtemps nécessaire de faire 
appel à toutes les mines et une réduction de production n’est 
pas à redouter, 

La clause de sauvegarde prévoit l'application d’une taxe 
pouvant atteindre 10 p. 100 du prix départ sur les tonnages 
expédiés qui dépassent un certain niveau, Certains se deman- 
dent si ce moyen d'action permettra de parer à un déséqui- 











(1) Procès-verbal du 21 octobre 1951, à quinze heures, audilions @ 
MM. Charvet et Uri, 





libre brutal du marché commun, comme celui que nous avons 
connu au premier semestre 1950. Ii serait done peut-être utile, 
sans aller jusqu'à autoriser le maintien organique du contin- 
gentement, qui est la solution adoptée par la Belgique, d’ad- 
mettre, dans certaines circonstances particulières, la possibilité 
de rétablir un contingentement provisoire des importations (1), 


L) Limites économiques. 


1. Pour que le charbon allemand puisse pénétrer en quantité: 


sur le marché français, il faudrait enregistrer une augmen- 
tation notable du tonnage produit, Or, un développement de 
produclion dans une région donnée ne se fait pas à coût cons- 
tant, mais se heurte à la loi des rendements moins que pro- 
portionne!s. A mesure que l’on tente d'accroître la production, 
il faut accroître aussi la rémunération des facteurs de la pro- 
duction. Entin, pour le charbon en particulier, il y à des fac- 
teurs physiques qui font que l'accroissement: de la produetion 
dans un bassin se fait avec des coûts accrus. C’est notamment 
le cas de la Rubhr, dont le gisement s'incline du Sud vers le 
Nord et dont le Sud tend à l'épuisement. 


2. Les augmentations de tonnages obtenues par la Ruhr se 
placeront d'abord, par priorité, en Belgique, dont les mines 
sont dans une situation difficile. 

3. La protection géographique est particulièrement efficace 
pour le charbon, dont le prix de transport à la tonne est rela- 
livement élevé, Le maintien de la. rupture de charge pendant 
deux ans encore après l'ouverture du marché commun cons- 
titue, pour nos mines, une protection supplémentaire. 

4. La haute autorité, dans sa politique d'investissement, 
n'aura pas à considérer les prix de revient départ, mais les 
prix de revient rendus. Elle sera ainsi conduite à la satisfac- 
tion régionale des besoins et, par conséquent, à tenir compte 
de la localisation des entreprises, 


Compte tenu des considérations précédentes, peut-on estimer 
que nos charbonnages seront dans une situation compétitive 
vis-à-vis des charbonnages allemands ? 


D'après le président Audibert, la situation de nos différents 
bassins serait la suivante : 

« Les bassins du Centre-Midi, c’est-à-dire la Loire, Blanzy, les 
Cévennes, l’Aquitaine, l'Auvergue, le Dauphiné et là Provence, 
n'ont pratiquement rien à redouter. Ts écoulent actuellement leur 
production dans des zones très peu étendues, autour des lieux 
de production, et ils sont, de ce fait, assurés d’une protection 
géographique confortable, IH n'y a pas à se préoccuper d'eux. 

« Les cas du Nord:Pas-de-Calais et de Ja Lorraine sont diffé- 
rents. 

« Pour le Nord-Pas-de-Calais, d'abord; étant donné les régions 
où s'écoule la production de ce bassin, l'élément déterminant 
de la situation dans laquelle il se trouvera sera la concurrence 
dans Ja région parisienne. Si le Nord est capable de lutter 
avec Ja Rubr à Paris, il sera capable de lutter n'importe où, 
parce que sa production va pratiquement entre le Nord et 
Paris. Pour que le Nord puisse lutter, à Paris, avec la Ruhr, 
compte tenu du fait qu'il disposera d'une protection géogra- 
phique de l’ordre de 1.009 francs, il suffit que son rendement 
fond, qui est actuellement de 1.200 kg passe à 1.500 ou que 
son rendement fond et jour, qui est actuellement de 780 kg 
passe à 1.000. 

En gros, une augmentation de productivité de l'ordre de 
25 p. 109, par rapport aux chiffres actuels, paraît donc ainsi 
garantir le bassin du Nord contre le rendement de la Rubr 
à 2.000 kg. 

Est-il techniquement possible de réaliser ces 23 p. 100? 
Certainement, incontestablement. Nous développons, dans ce 
but, un programme d’investissements, qui est actuellement en 
cours d'exécution et qui doit être achevé à peu près en 195. 
Par conséquent, si le rendement de la Ruhr atteint 2.000 kg 
en 1955, et si nous avons mené à bien notre programme d'inves- 
tissements en cours, nous estimons que le Nord-Pas-de-Calais 
sera, à ce moment-là, compétitif, à Paris, avec la Ruhr et que, 
par conséquent, il ne risque pas grand’chose. 


Il reste toutefois l'éventualité que le rendement de la Ruhr 
continue à s'élever après 1955 et atteigne jusqu'à 3.000 kg, 
chiffre que je citais tout à l'heure. Dans ce cas, le bassin du 
Nord pourrait encore assez facilement supporter la econeur- 
rence, si nous mettons en route un programme complémen- 
taire d’inveslissements convenable. D'ailleurs, ce programme 
n'est qu'une tranche du programme décennal de 1946, dont 


b (1) Procès-verbal du 9 octobre 1951, 10 heures, audition de M. Audi- 
erl 
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nous avons jusqu'ici différé la réalisation. Son étude est faite 
et il comporte éventuellement des concentrations sur des 


sièges éxistants, qui seront largement modernisés, et qui por-. 


teront sur un tonnage de l’ordre de 8 à 9 millions de tonnes. 
Nous comptons que ce programme coûterait à peu près 40 mil- 
liards, à répartir sur huit ans, si on l’engageait maintenant, 
c’est-à-dire une somme de 5 milliards par an, et si nous la 
rapportons au tonnage, ‘environ 170 francs par tonne extraite, 
ce qui est parfaitement dans les limites d’un autofinancement 
mods Ce programme d'investissement, dont nous estimons 
honnêtement qu’il met le Nord à l'abri de la concurrence en 
toute hypothèse, présente sur le plan européen des perspec- 
tives de rentabilité extrêmement favorables. IL nous parait, 
en effet, beaucoup plus intéressant de faire des opérations 
de concentration dans le Pas-de-Calais, sans modification du 
niveau de la production, que de créer de nouveaux sièges ail- 
leurs. Par conséquent, la réalisation de ce programme est une 
opération qui, non seulement pour la France, mais pour Ja 
communauté, présente un intérêt indiscutable. 


Le cas de la Lorraine se présente d’une manière très difré- 
rente. À l'heure actuelle, le bassin est en position compétitive 
à l'égard de la Rubr, même sans protection géographique, 
grice à sa productivité, qui est actuellement supérieure de 
30 p. 100 à la productivité de la Rubr. Le rendement fond est 
actuellement de 2.000 kg. Pendant que les Allemands monte- 
ront de 1.450 à 2.000, je pense que nous ferons, nous aussi, 
une petite progression. En outre, la Lorraine verra disparaître, 
du fait de la mise en vigueur du plan Schuman, une circons- 
tance qui la gêne un peu et qui est la suivante: 


Vous savez que nous avons fait porter notre effort d’aug- 
mentation de production principalement sur ‘le bassin lor- 
rain, parce qu'il a de plus grosses réserves, parce qu'il à 
un meilleur rendement; la Lorraine se trouve amenée actuel- 
lement, de ce fait, à chercher des débouchés dans des régions 
assez éloignées. La mise en vigueur du plan Schuman lui don- 
nerait probablement des possibilités d'écoulement vers l’Alle- 
magne du Sud et la Suisse, géographiquement bien placées, 
qu'elle n’a pas actuellement. 

Par contre, de l'avis du représentant du ministère de l’indus- 
trie et de l'énergie, certains déplacements de production, dans 
l'hypothèse la plus pessimiste, seraient à envisager, mais ils 
resteraient limités. Ils porteraient : 

Sur l’hinterland des ports de l'Atlantique, où un tonnage de 
charbons allemands de l'ordre de 2 millions de tonnes pour- 
rait être placé; 

Sur la région de Strasbourg, où le charbon de la Rubr peut 
être acheminé par le Rhin, à un prix moins élevé que le char- 
bon lorrain qui emprunte la voie ferrée: ce déplacement pour- 
rait atteindre environ 1 million de tonnes; 


Sur certains centres du Nord et de la vallée de la Seine, qui 
sont accessibles par voie d'eau; 

Enfin certains bassins du Centre-Midi, particulièrement les 
Cévennes et la Provence, pourraient voir une régression de 
leurs débouchés, qui représenterait 1 million de tonnes au 
MAXIMUM. 

Soit un déplacement total de 5 à 6 millions de tonnes, qui 
n'entrainerait d’ailleurs pas pour autant une réduction égale 
de la production des mines françaises, puisqu'il serait com- 
pensé en partie par des ventes de charbon lorrain en Alle- 
magne du Sud (2 à 3 millions de tonnes), et vraisemblable- 
went par une augmentation de la consommation intérieure. 


2. Sidérurnic. 


Les prin-ipales critiques sont les suivantes: 

a) La sidérurgie française, qui n’est pas placée sur Je charbon, 
qui est grevée de charges financières, d'impôts et de charges 
Sociales plus lourds que ses concurrents allemands, est parti- 
culicrement menacée par la Rühr; 

b) Le gisement de fer lorrain risque d’être épuisé prématuré- 
ment, au bénéfice de la communauté ; 


€) L'inclusioa de la ferraille dans le marché commun, et sa 
mise en répartition, prive la France d’une monnaie d'échange 
pour obtenir du coke. 

_A) On ne reviendra pas ici sur le problème des charges finan- 
cicres, fiscales et sociales qui a été évoqué dans la deuxième 
partie de e2 rapport, 

l'est difficile de parler de la situation de la sidérurgie fran- 
faise et de la comparer à celle de sa concurrente allemande. En 





réalité, il y a autant de problèmes que d’entreprises. C’est ce 
que montre à l’évidence l’enquête menée sur l'initiative du 
ministère de l’industrie. Cette enquête révèle : 


Que, sur dix-huit usines de fonte pure, quatre se trouvent 
dans une situation délicate et pourraient éprouver des diffi- 
cultés dès l’ouverture du marché commun. Elles représentent 
13 p. 100 de la production totale et cecupent 1.400 ouvriers. 


Que, sur vingt-six aciéries ayant une capacité de production 
supcrieure à 100.000 tonnes, aucune ne se trouve en difficulté. 
Par contre, sur les vingt usines ayant une capacité inférieure à 
106.000 tonnes, huit seulement peuvent rencontrer des diffri- 
cultés, elles représentent 3,7 p. 100 de la production totale de 
l'acier et emploient 6.500 ouvriers. 

Sur quarante-six usines de transformation, dont douze sont 
intégrées, vingt-six usines représentant en 1949 10 p. 100 de a 
production française, soit 6(G.000 tonnes, sont en difficultés. 
Elles occupent environ 6.000 ouvriers. 

Quelles sont les perspectives d'avenir de cette sidérurg'e, 
dans le cadre du marché commun ? 

D'après le représentant du commissariat général au plan, il 
convient de distinguer la sidérurgie lorraine, la sidérurgie du 
Nord et celle du Centre: Le 


La sidérurgie lorraine pourra se développer, dès que sa dépen- 
dance vis-à-vis du coke de la Ruhr ne sera plus une sujétion. 
En ce qui la concerne, le plan, loin de poser des problèmes pars 
ticuliers, améliorerait sa situation relative. 


La sidérurgie du Nord se compose essentiellement de deux 
sortes d'entreprises: une très grande entreprise: « Usinor » et 
une série d'entreprises, qui sont surtout concentrées dans la 
vallée de la Sambre. Seul, « Usinor » fournit de l'acier Thomas. 
La siluation des acitries de la vallée de la Sambre est particu- 
lièrement critique. Le fait n’est pas nouveau, il a déjà été 
signalé dans le rapport de la commission de modernisation de 
la sidérurgie de 1947. 11 est dù à l'installation de trains modernes 
de laminage. A ce problème, qui paraissait difficilement solu- 
ble, le marché commun est susceptible d'ouvrir certaines pers- 
pectives de solutions. Le marché élargi, en effet, offre une 
nouvelle possibilité de débouchés, pour les trains modernes du 
Nord, qui pourront désormais se développer sans pour autant 
supprimer toute utilisation des autres trains, à la condition 
toutefois que ceux-ci aboutissent à certaines spécilisations. 


La sidérurgie du Centre, qui ne représente que 5 p. 100 de ja 
produclion totale d'acier, s'oriente, de plus en plus, vers la 
fabrication d'aciers spéciaux. Elle jouit, en outre, du préjugé 
favorable des militaires, dû à sa position relativement repliée, 
enfin elle dispose d’une protection géographique plus impor- 
tante, par rapport aux produits des industries concurrentes. 
Cetle protection, i est vrai, est limitée et temporaire; limitée, 
car le transport de l’acier ne dépasse pas 10 p. 100 du prix de 
mir apr temporaire, car ces entreprises bénéficient actuel- 
ement de tarifs de transports spéciaux qui ne pourront être 
maintenus iongtemps après l’ouverture du marché commun. 
Mais elle se rétablira, ou même s’accentuera, dans la mesure 
où l’industrie du Centre développera ses spécialisations et ven- 
dra ses produits non plus à la tonne mais au « kilo ». 

Or, depuis longtemps déjà, cette industrie commençait à 
envisager sa propre conversion, c’est-à-dire le passage graduel 
à des stages ultérieurs de transformations, comme l'avait fait 
le Creusot, renonçant à produire lui-même la fonte et l'acier. 
L'exemple le jlus récent et sans doute le plus caractéristique, 
est la reconversion opérée par la Société des aciéries et forges 
de Firminy, qui a substitué la production d'aciers spéciaux à 
ce qu'i est convenu d'appeler « la grosse cavalerie sidérur- 
gique ». 

Certains soulignent que, dans la plupart des cas, ces diffi- 
cultés ne proviennent pas spécialement d'une perspective du 
marché commun; elles existaient déjà sur le marché francais. 
C'est la pénurie mondiale d'acier et la limitation du taux de 
marche des installations modernes qui permettent aux entre- 
prises marginiles de poursuivre aujourd’hui leur activité. Cette 
situation n’est certainement pas durable; à bien des egards. elle 
n'est pas non plus souhaitable, Il est irrationnel que les entre- 
prises continuent à vivre dans des conditions .de rentabilité 
précaires, à l'abri d’une protection douanière. Leur rôle est ds 
s'adapter, en se-:spécialisant et, à la limite, d'envisager use 
reconversion de leur activité. 


A cet effet, il est prévu que la haute autorité puisse consentir 
des prêts ou garantir des emprunts destinés à financer des 
programmes de création d'activités nouvelles, à la condition 
que ces programmes so'ent approuvés par la haute autorité et 
n'aient pas pour résultat de substituer aux emplois rendus jau- 
tiles par le progrès technique, des occupations d’un carac- 
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tère moins économique: de telles activités doivent être écono: 
miquement saines et susceptibles d'assurer un réemploi pro- 
duetif. 

La procédure prévue pour l'intervention de la haute autorité 
comporte une demande des gouvernements intéressés, l'avis du 
comité consultatif et, enfin, si les activités nouvelles ne peu- 
vent être développées que dans d’autres secteurs que les induz- 
tries du charbon et de l'acier, un avis conforme du conseil. 

B) Ne serons-nous pas conduits à épuiser prématurément notre 

gisement de minette lorraine ? : 
_ Celte crainte n’est pas sans fondement, car la durée des 
réserves qui, selon les uns est de l’ordre d’un siècle, selon les 
autres de deux cents à trois cents ans, n’est pas comparable à 
celles du charbon de la Rubr. 

Il est difficile, pourtant, d'admettre que la sidérurgie fran- 
çaise pourra améliorer notablement ses approvisionnements en 
coke de la Rubr, sans mettre en contre-partie le gisement lor- 
rain à la disposition de la communauté et plus spécialement de 
l'Allemagne, 

Il convient d'ailleurs de remarquer qu'en période normale, 
l'Allemagne s'approvisionne plus volontiers en Suède et acces- 
soirement en Afrique du Nord, dont les minerais lématites, très 
appréciés, sont d'un prix de revient relativement bas, en rai- 
son de leur facilité d'extraction et leur acheminement par voie 
d'eau (1) 

Le mincrai iorrain, dont la teneur est relativement faible, 
n'intervient que comme apport dans les lits de fusion de la 
Rhur, en raison, notamment, de sa qualité de liant. Cependant, 
i, n'est pas exclu qu'avec les facilités que lui donne le marché 
commun, la Ruhr n'augmente sensiblement le volume de ses 
approvisionnements en Lorraine, 

Quelles sont les dispositions du traité à cet égard? IL y a 
d'abord une garantie constitutionnelle: l'article 3 stipule, en 
effet, que la haute autorité doit veiller « à promouvoir une poli- 
tique d'exploitation rationnelle des ressources naturelles, évi- 
ant un épuisement inconsidéré », 


Cette formule à paru trop imprécise au représentant de la 
chambre syndicale de la sidérurgie, qui souhaiterait y voir 
substituer les termes « épuisement prématuré ». 


En période de pénurie, la haute autorité ne pourra imposer 
un programme de production déterminé aux mines de fer que 
lorsque, sur la répartition, sera intervenu un accord unanime 
des six gouvernements. Par conséquent, le Gouvernement fran- 
Çais aura, dans tous les cas, la possibilité de s'opposer à la 
production d'un tonnaze qu'il considérerait comme trop impor- 
tant eu égard aux réserves dont nous disposons. 


Enfin, il convient de signaler « qu'alors qu’en 1949-1950, le 
total des exportations de minerai de fer français a été de l’ordre 
de 11 millions de tonnes, il atteignait 14 millions en 1958, 
19 millions en 1937 et près de 22 millions en 1929, sans que, 
pour autant, ceux qui avaient une pleine initiative aient eu le 
sentiment qu'ils étaient en train de saper à la base leur sidé- 
rurgie elle-même. É 


I y a donc eu, en 1929, un rythme d'exportations double du 
rythme le plus récent, Et il est probable que le rythme effectif, 
dans le cadre de la communauté, sera désormais plus faible 
que dans le passé, par suite du développement de l'utilisation 
de minerais riches et de l'utilisation de ferrailles qui caracté- 
risent les progrès et l’évolution relativement récente de la sidé- 
rurgie » (2). 

C) L'organisation du marché de la ferraille, qui fait l’objet 
d'une annexe spéciale dans le traité, a retenu également l'at- 
tenlion des commissaires. 


D'après les statistiques, la France peut apparaître comme 
une source de ferraille possible pour la communauté. En 1929, 
l’ensemble France-Sarre exportait plus de ferraille qu’il n’en 
importait (2 à 300.000 tonnes) ; en 1950, il est sorti 460.000 ton- 
nes de ferraille de France, sans tenir compte des exportations 
déguisées, 

Les autres pays de la communauté sont généralement impor- 
lateurs. L'Italie, en 195%, à importé 500.000 tonnes; en 1929, 
année de grande activité, ses importations atteignaient 1 mil- 
lion de tonnes. En 1949, la Belgique a importé 312.000 tonnes 
“ ferraille; Ja balance des Pays-Bas est sensiblement équili- 
1ree, 





(1) Ces minerais, comme d'ailleurs toutes les réserves minières 
les lerriloires extra métropolilains, ne sont pas intégrés dans la 
otnimunauté, 

(2) Procès-verbal du 28 septembre 1951, audition de M, Uri. 


L'Allemagne constitue, depuis la guerre, un réservoir excep. 
tionnel de ferraille, Aussi, en a-t-elle exporté des quantités 
très importantes, notamment en Angleterre. Mais cette situation 
est toute provisoire et ne correspond nullement à la position 
traditionnelle de l'Allemagne sur le marché européen de la 
ferraille. Celle-ci est toute différente: entre les deux guerres, 
les importations allemandes ont généralement dépassé ses 
exportations. 

Organiser le marché européen de la ferraille, en instaurant 
une répartition autoritaire, n'est-ce pas priver la France d'une 
position jusque-là privilégiée et, moins renoncer à assurer 
un taux de marché suffisant à nos fours Martin ? 


IL est à craindre, en effet, que la haute autorité, pour efrec. 
tuer sa répartition, ne se fonde sur les capacités de produce. 
tions d'acier Martin respectives des six pays. Gr, tandis que la 
fabrication Martin est particulièrement développée en Allema- 
gne (60 p. 100 dela production totale d'acier), qu’elle dispose 
des fours de grande capacité, et par conséquent d’un excellent 
rendement, en France, cette même fabrication ne représente 
que 40 p. 109 de la production d'acier et ne dispose que des 
fours de faible capacité qui ont, au surplus, particulièrement 
souffert de l’utilisation intense qu’en ont faite les Allemands, 
pendant l'occupation (1). 


Le représentant du commissariat général au plan fait obser- 
ver qu’en raison du caractère spécial -u commerce de la fer- 
raill: qui est, en réalité, un commerce de récupération, il 
n'était pas possible de l’inclure dans la communauté. Cepen- 
dant, l'importance du rôle joué par la ferraille dans la fabri- 
cation de l'acier et singulièrement de l'acier Martin, rendait 
nécessaire l'établissement de contrôles de territoire à territoire 
et, par conséquent, d'envisager une coopération des Etats mem- 
bres avec la haute autorité. Tel est l’objet de l'annexe H du 
traité. ; 

Il convient de remarquer que la répartition autoritaire n’in+ 
tervient que dans les limites de l’article 59, c'est-à-dire uni- 
quement en période de pénurie. IL n’était cependant pas pos- 
sible d’exclure tout à fait la ferraille du marché commun, C’est 
pourquoi nos négociateurs ont pris pan en faveur d'une 
réglementation du marché de la ferraille. 


Cette position a été dictée tout d'abord par une considération 
d2> principe: il n’était pas possible de se prononcer, à la fois, 
contre la répartition de la ferraille, sous prétexte que la pro- 
duction de la France couvrait à peu près ses besoins et pour 
la répartition du coke qui nous fait défaut. Elle peut, en outre, 
trouver sa justification dans le fait qu’un marché régi unique- 
ment par les prix dans l’ensemble de la communauté aurait 
provoqué une hausse de la ferraille sur le marché français, et 
privé notre sidérurgie des avantages ‘'ont elle dispose actuel- 
lement sur la sidérurgie belge. 


3. Les répercussions du plan sur les économies 
des Etats membres. 


L'originalité du plan Schuman est d'avoir dissocié deux aeti- 
vités de base: les industries du charbon et celles de l'acier, 
de l’ensemble des économies des états membres. Cette solu- 
lion à pu paraitre artificielle, La solidarité des différents élé- 
ments d'une économie n'est, en effet, pas à démontrer. Com- 
ment concevoir que l'intervention de la haute autorité dans 
le domaine de l'acier et du charbon n'aura pas d'incidence 
sur les économies des Etats membres ? Comment admettre, à 
l'inverse, que la politique monétaire, fiscale ou sociale d'un 
Elat sera sans effet sur sa production charbonnière ou sidé- 
rurgique ? 


a) Dès la période transitoire, se posera le problème de l'éli- 
minalion des disparités existants dans les conditions de pro- 
duction des Etats membres, Ces disparités tiennent principa- 
lement au régime du travaïl, à la sécurité sociale, à la fiscalité, 
au régime du crédit et au mode de fixation des prix. 


En ce qui concerne les charges sociales (salaires directs plus 
salaires indirects), il est difficile de mesurer l'écart existant 
entre les différents pays de la communauté, Suivant les uns, il 
existe une différence sensible et permanente entre le taux des 
charges sociales que supporte l’industrie allemande et celui 
supporté par l'industrie française, au désavantage de cette 
dernière. Suivant les autres, cette différence n'est que tem- 
poraire et provient essentiellement du fait que les ajustements 
de salaires, dans ces deux pays, n'interviennent pas au même 
moment. 


ms 








(1) Procès-verbal du 16 octobre 1951, audilion de M. Charvet, 
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Les premiers font de l'harmonisation des charges sociales 
une condition préalable à l'ouverture du marché; les seconds 
considèrent cette harmonisation comme une conséquence de 
l'établissement du marché commun (ef. H° partie. — Mesures 
intervenues avant l'établissement du marché commun). 

En ce qui concerne la fiscalité, on fait valoir que la fisca}ité 
allemande a, de tout temps, favorisé l'investissement productif 
et la concentration des industries lourdes, dans le but de dimi- 
nuer sans cesse le prix de revient. La fiscalité française, au 
contraire, et principalement les impôts indirects, élèvent le 
prix dés équipements acquis par les mines et la sidérurgie et 
grèvent leur prix de revient, par le jeu des impôts en cascade. 

Sans doute, la fiscalité française indirecte pèsera-t-elle sur Jes 
produits sidérurgiques étrangers entrant sur le territoire nabo- 
nal, au même titre que pour les produits français vendus sur le 
marché national et, inversement, à l'exportation, nos produits 
sidérurgiques seront-ils désaxés de la différence. Néanmoins, le 

roblème ües impôts en cascade subsiste et le Gouvernement 
rançais devra, lors de l'examen de la réforme fiscale, rechercher 
les moyens d’alléger les charges qui grèvent la sidérurgie et les 
charbonnages, notamment en aménageant la taxe à la produc- 
tion et en supprimant la taxe de transaction (cf. II° partie. — 
Mesures intervenues avant l'établissement du marché commun). 

En ce qui concerne les charges financières, il n'est pas dou- 
teux qu'il faudra, dès avant l'ouverture du marché, assainir 
l situation bancaire de la sidérurgie française, pour lui per- 


mettre d'emprunter, soit directement auprès des banques fran- 


çaises, soit par l'intermédiaire de la haute autorité, dans des 
conditions comparables à sa concurrente allemande, 

A cet égard, les mesures suivantes sont recommandées : 

1° Conversion de la détte à court et moyen terme en long 
terme ; 

2° Possibilité de faire appel au marché des capitaux, dans des 
conditions comparables à celles dont bénéficient notamment da 
Société nationale des chemins de fer français ou les Charbon- 
nages de France (ef. Ie et II‘ parties). 

b) Mème en supposant les disparités existant au départ gntre 
les différentes industries charbonnières et sidéryrgiques, com- 
pensées, à la fin de la période de transition, de nouveaux désé- 

uilibres, peuvent survenir, si l’action économique générale 

‘un Etat ou le développement dans cet Etat d'une certaine 
situation économique viennent à élargir, en dehors de toute 
variation de productivité, les différences de coût de production 
entre les industries placées sur le marché commun. Si un tel 
marché n'existait pas, les différents pays conserveraient la possi- 
bilité d’amortir, par des droits de douane, des contingents ou 
des subventions, les incidences défavorables sur leurs indus- 
tries des événements survenus soit sur leur propre territoire, 
soit dans un autre pays. Il est clair que, dans le présent cas, 
refuser aux gouvernements l'autorisation de corriger les effets 
d'une politique ou de Jeur situation, équivaudrait à les priver 
de l'exercice de leur souveraineté dans des domaines où ils ne 
l’ont pas abandonnée et que, dans le second Cas, on ne saurait 
demander aux gouvernements de renoncer à leurs moyens de 
défense contre les ruptures d'équilibre provenant d'autres pays, 
s'ils n’ont pas l'assurance que l'action de la haute autorilé en 
corrigera les effets. 

Celle-ci est prévue par l’article 67 du traité, qui dispose que 
les Etats membres devront porter à Ja connaissance de la haute 
autorité toule action de leur part susceptible d'affecter sensi- 
blement les conditions de la concurrence dans les industries du 
charbon et de l'acier. L'intervention de la haute autorité s'ef- 
feclue sous la forme d'une recommandation à l'Etat en cause, 
adressée, après avis du comité consultatif et du conseil des 
ministres. , 

On ne reviendra pas sur le détail de celte procédure, qui a 
été analysée dans la deuxième partie du rapport (Mesures inter- 
venues après l’étäblissement du marché commun), 

Pour les uns, cette procédure est lente à mettre en œuvre et, 
partant, inadaptée à l'urgence des problèmes: des entreprises 
ou des Etats subiront, sur leur propre marché ou sur des mar- 
chés tiers, des préjudices qui ne pourront être réparés, 

Les perturbations apportées dans les économies intérieures 
seront telles que la communauté devra ou renoncer à ses prin- 
cipes de non discrimination, ou renoncer à exister. 

“Pour les autres, qui refusent de se laisser enfermer dans ce 
dilemme, la procédure prévue à l’article 67 est opérante, car 
clle n'exclut point, en cas d'urgence, le recours immédiat à des 
limitations de sorlie, soit sous la forme de droits compensa- 
leurs, Soit sous celle de contingentements. De telles mesures, 
d'ailleurs, ne ‘porteraienit pas atteinte au principe de non-discri- 
mination, car elles ne seraient appliquées qu’à titre provisoire. 

Enfin, peut-on penser que la renonciation des Etats à leurs 
prérogatives dans le domaine du charbon et de l'acier (notam- 
ment au droit de fixer les prix) les privera, dans la conduite 





de leur politique économique interne, de moyens d'action essen- 
tiéls ? À cet égard, il convient de remarquer que la liberté 
d'action des Etats, dans ces différents domaines, n'est pas 
totale ; les effets de leur politique trouvent leur limite et quel- 
quefois leur compensation dans la politique correspondante des 
États voisins. Ainsi, ces différentes politiques en viennent-elles 
parfois à se contrarier. La seule chance, pour ces pays, d'avoir 
une politique rationnelle en matière de prix de charbon ou 
d'acier n'est-elle pas précisément que ces prix soient fixés sur 
une base plus large que celle des nations qui, jusqu'à présent, 
suivent des règles plus ou moins traditionnelles ou ucciden- 
telles ? 

Il est évident que la création d'un marché commun, limité à 
deux produits, risque d’entrainer des perturbations dans les 
économies, qui seraient éliminées, si le marché commun était 
étendu à tous les produits. 

Les dispositions transitoires et la clause de sauvegarde ont 
pour objet de remédier aux plus graves. D'autres subsisteront. 
Celles-ci devront être résolues à leur tour, mais dans le même 
sens que le plan lui-même, c'est-à-dire vers une unification tou- 
jours plus grande de toute l'économie, 

Au reste, le dessein des auteurs du plan n'est-il pas d'ins- 
taurer un « processus dynamique et irreversible » d'unitication 
totale, des négociations n'ont-elles pas déjà été ébauchées en 
vue de la création d'un pool agricole et d'un pool des trans- 
Let plus récemment l'idée n'a-t-elle pas été lancée d'une 


édération politique européenne ? 


4. Quelle serait la situation en l'absence du plan. 


Beaucoup de problèmes restent donc postes, auxquels le 
traité n'apporte pas de solutions satisfaisantes. Pourtant, si cer- 
tains d’entre eux sont la conséquence même de la mise en 
application du plan, la plupart existaient déjà avant qu'on ait 
songé à instituer une communaute européenne du charbon et 
de l'acier. 

A quoi aboutirait le maintien de la situation actuelle ? 

a) Au développement d'un protectionnisme systématique dont 
les résultats les plus évidents sont: 

Le maintien en activité d'entreprises marginales ; 

Le développement d'investissements non rentables. 

Toutes ces mesures, qui peuvent parfois paraître légitimes, 
quand on se place du point de vue d'une industrie ou d'une 
branche d'industries déterminées, se révèlent a oran 
pour le plus grand nombre, quand on considère l'économie 
dans son ensemble. 

Elles conduisent à l’amputation du revenu national et par- 
tant, à l’abaissement du niveau de vie de la AGDE a en 
même temps qu'elles permettent la constitution de rentes injus- 
tiliables, au profit de quelques privilégiés ; 

b) À la limilalion du taux de marche de la sidérurgie due: 
._A.la poursuite de l'exploitation de certaines installations 
désuètes. 

A la difficulté de l'approvisionnement en coke. 

Si, demain, l'Allemagne recouvre sa liberté dans le domaine 
économique, la pénurie actuelle risque de s'atcentuer. I n'est 
pas douteux qu'elle réservera, par priorité, le coke de la Rubr 
à sa sidérurgie, tandis qu'elle pratiquera sur une échelle encore 
ES grande le système des doubles prix, si préjudiciable à 

industrie française. Or, notre principal fournisseur de charbon 
est l’Allemagne. Dans ces conditions, il est à craindre que notre 
sidérurgie n'obtienne la garantie d'un approvisionnement régu- 
lier en coke qu'au prix d'une limitation de sa production elle- 
même ; 

c) Au maintien des transports irrationnels. 

A l'abri de cette politique autarcique, des courants comimer- 
ciaux se développent (cf. 11° partie), notamment en ce ‘qui 
concerne le charbon, qui sont aussi dommageables pour le pro 
ducteur que pour l'utilisateur ; 

d) À l'absence ou l'insuffisance de concurrence entre les pro 
ducteurs, aggravant la situation des utilisateurs, 

Le problème réside d'ailleurs moins dans la cherté des appro- 
visionnements que dans la qualité des fournitures elles-mémes. 
Sans vouloir généraliser, il n’est pas sans intérêt de citer 
l'exemple qu'une qe ang très moderne n'a pas la pos<ibi- 
lité de faire tourner à plus de 40 p. 100 de leur cadence optima, 
les outils qu'elle a acquis, parce que les qualités des aciers qui 
lui sont livrés ne permettent pas, sans incident, une utilisation 
à pleine capacité; 

€) À un ajustement toujours plus précaire de l'offre et de 
la demande, aussi bien dans le domaine du charbon que dans 
celui de l'acier. 
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L'analyse des marchés du charbon et de l'acier, qui a été 
esquissée dans la première partie de ce rapport, montre par 
quel processus la part des échanges extérieurs tend progressi- 
vement à se réduire, comment Jes marchés de matières pre- 
mières tendant à se cloisonner et à devenir de plus en plus 
sensibles aux variations de la conjoncture, provoquant une sta- 
bilisation, voire une diminution de la trod0 tien et corrélati- 
vement l'élévation des prix. 

Or, autant l'importation de charbon est essentielle pour un 
pays dont la production ne couvre qu'une partie des besoins, 
autant la baisse des exportations de produits sidérurgiques est 
préjudiciable à l'équilibre de notre balance Pomme 1 


Conclusions, 


A la suite de cet examen général et du rapport présenté par 
la comiuission, analysant ïes différents aspects du problème, 
h dégagées au sein du Conseil économique : 
jo Les délégués de la €. G. T. se sont prononcés contre le pian 
Schuinan, non seulement dans la rédaction actuelle, mais dans 
principe même. 
Ls estiment que la 
entrainerait, pour l'avenir de l'éc 
uences graves. 

D'apres M. Duret, ces conséquences seraient les suivantes: 

1. La création d'un marché unique du charbon et de l'acier 
entrainera la disparition des entrepiises les moins bien placées, 
e’est-à-dire celles dont le prix de revient est trop élevé et celles 
qui ne bénéficient pas d'une situation géographique favorable. 
Ce sera, précisément, le cas d'un certain nombre le mines et 
d'usines sidérurgiques françaises, dont la situation sur le mar- 
che unique apparait neltement défivorabie. 

2, La haute autorité a une influence déterminante sur les 
investissements, puisqu'aussi bien, d'elle dépend l'autorisation 
du financement de ces investissements, hormis le cas de lauto- 
financement, Elle aura tendance à favoriser l'industrie de la 
Rubhr, dont les prix de revient sont inférieurs à ceux de l'indus- 
trie francaise. 

3, Les pouvoirs de ia haute autorité seront d'autart plus con- 
ciderables que, dans ses parties les plus essentielles, le texte 
du traité renferme des contradictions et ambiguïtés telles que 
l'interprétation donnfe à ce texte par la haute autorité jouera 
un rôle décisif. 

Au surplus, le contrôle que peut exercer la cour sur l'exer- 
cice des pouvoirs de Ia haute autorité se révèle illusoire, car 
la cour n'a pas qualité pour apprécier les conditions écono- 
miques avant déterminé l'action de la haute autorité. 

i. Les dispositions du traité ont une importance plus théo- 
rique que pratique, en ce sens que certaines mesures de décon- 
centration ou de décartellisation sont, en réalité, très difficne- 
ment eontrôlables, Le traité ne conne aucune garantie que 
l'unité de l'économie de là Rubhr ne se reconstituera pas d'une 
mauière, sinon ofiicielle, du moins occuile 

5. La création du marché unique du charbon et de l'acier se 
fait en l'absence de toute harmonisafion préalahe (salaires, 
fiscalité, charges financières, charges sociales, transports), Le 
nouvel équiibre ne peut done s'effectuer, sous l'effet de la 
concurrence, sans qu'un pays comtne 1 France, où les prix de 
revient des produits visés par le trailé sont supérieurs à ceux 
de l'Allemagne, ne voit se développer une pression conduisant 
à la baisse à la diminution des charges sociales, 
à l'abaissement du vie des salariés, et aussi à des 
dévaluations su 

ü, La réalisation du pool charbon acier amènera une exporla- 
tion partiel'e du chôtnage allemand et italien en France. 

7. Les clauses du traité ne garantissent ancunement, en 
érisde de pénurie relative, le ravitaiisement de Ja sidérurgie 
sea de en charbon et coke métallurgique de la Rubhr. Il suf- 
firait, en effet, que la haute autorite decide de donner la prio- 
rité au développement de la sidérurgie allemande pour qu'il en 
soit autrement, VA, LE R. <e trouvant automatiquement suppri- 
mee lors de la mise en appiication au traité, 


trois nositions se sont 


ratification du traité du 18 avril 1951 
uotuie francaise, des consé- 


salaires, 
niveau de 


ce=ssIVes, 


8, Le plan Schuman ne garantit mullement l'exécution de tra- 
vaux aussi primordiaux, pour l'avenir de l’'économi: française, 
que la modernisation de Féquipement du bassin charbonnier 
du Nord et du Pas-de-Calais et que la cokéfaction du charbon 
lorrain, Subventions et aides sont, en effet, interdites par le 
traité en l'absence d'un avis favorable de la haute autorité et 
toutes méthodes de financement des investissements autres que 
l'autolinancement sont pratiquement éliminées. 

9, Le plan Schuman n'apporte à l'Europe occidentale aucune 
soluion valable, ni du probléme du carbon, ni de celui des 
puisque tous les partenaires du pool 
demeurent déficitaires, au point de vue 
que leur dépendance, à 
u:xique de la Ruhr, reste 


sidérurgiques, 


prouils 
autres que lAilemagre 
de enr production charbonnere et 
1 
1 


l'égard da 


harbon ot du coke mrta 
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entière. Cette dépendance sera d'autant plus grande que les 
membres du pool n'auront vraisemblablement pas la latitude 
de s’approvisionner üibrement en charbon dans les pays ne far 
sant pas parte de la communauté, 

10. Le problème de l'exportation des produits silérurgiques 
de l'ensemble de la production industrielle de l’Europe de 
l'Ouest demeure entier. Il ne peut trouver sa solution ni dans 
le cadre du pool, ni dans les cadres « étriqués » de l’Europe de 
l'Ouest. IL faudrait pour le résoudre une réorganisation pro- 
fonde du marché mondial, l’industrialisation rapide des pays 
sous-développés et la reprise de rapports économiques normaux 
entre l'Est et l'Ouest. 

Un contre-projet, présenté au nom du groupe des travailleurs 
C. G. T., et tendant à la non-ratification du traité du 18 avril 
1Jo1, a été rejeté, par 13 voix contre 2 et 6 abstentions. 

z° M. Mavolle, au nom du groupe des chefs d'entreprises, s'est 
déclaré en faveur du principe du plan Schuman, mais a élevé 
de fortes objections contre la rédaction actuelle du traité, à 
laquelle il a proposé de profondes modifications. 

I a demandé au traité les modifications suivantes: 

1. L'article 65 serait transformé, afin de substituer au prin- 
cipe de l'interdiction, a priori, des accords entre industriels, le 
principe de la condamnation, « posteriori, des seuls accords qui 
se réveleraient, dans leur constitution ou dans leur pratique, 
contraires aux objectifs généraux du traité. IL craint, en effet, 
un pouvoir abusif de la haute autorité et lui préfère une action 
axée sur les organisations professionnelles, la haute autorité 
n'intervenant qu'après coup pour supprimer les abus constatés. 

2. La cour aurait la possibilité de juger en équité, dans le cas 
de préjudices subis par un Etat, un groupe d'entreprises ou 
une entreprise et d'assurer en équité la réparation de ces pré- 
judices. 

li regrette, en effet, que la rédaction actuelle de l’article 34 
ne permetlle à la cour de juger des faits que dans des cas très 
exceptionnels et ji voudrait lui voir donner le pouvoir de les 
préciser en toutes circonstances. 

% |! demande que le Gouvernement français conserve la pos- 
sibilité de limiter le rythme d'exploitation des mines de fer de 
Lorraine afin de les protéger contre un épuisement prématuré, 

4. I! réclame, enfin, l'introduction d’une clause de sauvegarde 
générale, permettant à un gouvernement de faire juger par la 
cour si l'action de la communauté compromet le niveau de 
l'emploi, l'expansion économique et le re:èvement du niveau 
de vie dans son territoire, avec la possibilité, pour ce gouver- 
nement, de prendre toutes mesures dérogatoires à l'article # 
pour faire cesser les préjudices qu'il subit. 

3. I demande un aménagement de la convention transitoire, 
afin de transformer la période préparatoire en une période pro- 
batoire prolongée, suivant les modalités adoptées, avec l'accord 
du Conseil économique, pour :e traité d'union douanière franco- 
itahenne. 

Chaque gouvernement nourrait s'opposer à ce qu'il soit mis 
fin à cetta période probatoire, tant que les résultats des tâches 
accotmplies par la haute autorité, pendant cette période, ne lui 
donaent pas satisfaction, eu égard aux principes généraux du 


traité et aux nécessités de fonctionnement du marché 
commun, 

Cependant, pour matérialiser la volonté des gouvernements 
d'aboutir au marché unique, une réduction modeste mais 


immédiate des droits de douane sur l'acier et le charbon serait 
réalisée et poursuivie progressivement au fur et à mesure des 
résultats obtenus en matière d'harmonisation des conditions de 
production. 

Cette proposition a été écartée par le Conseil (par 72 voix 
contre 22 et 38 absteations) pour les raisons suivantes: 

1. La substitution d’un contrôle a posteriori au contrôle, 
a priori, risquerait d’aflaiblir dangereusement les pouvoirs de 
la haute autorité vis-à-vis des associations professionnelles et 
de conduire à la conciusion occulte d’accords de cartels, en par- 
ticuher dans la Rubr, dont la destruction serait ensuite difficile 
à rca.:iser. 

2, Si la cour devait juger en équité et se prononcer sur les 
fails économiques en toutes circonstances, elle se substitue- 
rait en fait à Ja haute autorité pou: toutes les décisions impor 
tantes sans avoir la compétence économique nécessaire; son 
caracière en serait entièrement transformé, et elle fonction- 
nerait sur le modèle d'un tribunal judiciaire, et non plus d'un 
conseil d'Etat. 

3. I semble que les craintes d'épuisement prématuré des 
réserves de minerai de fer soient exagécrées. En tout cas, op 
ne pourrait pas réserver un tel pouvoir au Gouvernement fran- 

sans que d'autres pays réclament un pouvoir correspor 
Praltés produits, 


Cas 


dant pour ( 
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4. Une clause de sauvegarde généralisée permettrait, non seu- 
lement à la France, mais à d’autres pays, de se retirer de la 
communauté le jour où cela leur paraîtrait nécessaire pour sau- 
vegarder leurs intérêts nationaux. 

Ur, d'autres pays plus que nous, peuvent trouver la créa- 
tion de la communauté avantageuse aujourd’hui, tout en pré- 
férant ultérieurement se réserver la possibilité de revenir à 
une politique strictement nationale lorsque leur force écono- 
mique et politique se sera accrue. R 

5. Enfo, établir une longue période probatoire à la suite de 
laquelle, seulement, la communauté sera effectivement créée, 
c’est, en fait, maintenir le statu quo. La haute autorité repren- 
drait les fonctions actuelles de la section de l’acier de la com- 
mission économique européenne de Genève avec, certes, des 
pouvoirs d’information accrus, mais elle serait dépourvue du 

ouvoir de répartition que lui donne le traité et qui risque 

‘être particulièrement nécessaire dans la période de pénurie 
dans laquelle nous sommes entrés. 


La majorité du Conseil s’est ralliée, par 110 voix contre 16 et 
29 abstentions, aux proprositions de votre rapporteur et a 
adopté l’avis suivant, dont l’économie peut se résumer briève- 
ment comme suit: 

je Le traité peut être ratifié, si se trouve en même temps 
obtenus, d'une part, une déclaration interprétative commune 
des gouvernements sur certains points restés obscurs, d'autre 

art, certains engagements précis du Gouvernement français ; 

20 Cette déclaration interprétative peut être obtenue, sans 
modification du traité, par accord des différents gouvernements 
qui doivent, de toute façon, se rencontrer à nouveau pour 

rendre des décisions encore pendantes, comme celles de la 

ngue et du siège de l'autorité. À 

Cette interprétation doit préciser certains points relatifs à 
la cour de justice, au comité consultatif, et à un règlement 
d'administration publique que devrait publier la haute autorité 
e! qui préciserait et limiterait ses fonctions. 

Elle devrait également prévoir un prolongement de la période 
préparatoire de facon à favoriser, pendant cette période, un 
début d'harmonisation des conditions sociales dans les divers 
pays et de dresser les négociations prévues par ailleurs par je 
raité en matière de discrimination dans les tarifs de transport 
et dans l'établissement des tarifs directs; 

3e Dans les limites restant de sa compétence, le Gouverne- 
ment français devrait prendre un certain nombre d’engage- 
ments, tant au sujet des charges financières des entreprises que 
de la décartellisation et surtout des investissements indispen- 
sables à réaliser afin de mettre nos diverses induslries dans 
une situation réellement compétitive sur le marché commun. 


Le Conseil économique a particulièrement insisté sur ce point 
en précisant que, de toute façon, ies investissements indispen- 
sables dans les industries du charbon et de l'acier devraient 
prendre ia forme d’une loi de programme jiant les gouverne- 
ments et votée en même temps que ia ratification du traité. 

La majorité du Conseil estime que si les clarifications deman- 
dées sont apportées et si, particulièrement, le Gouvernement 
français continue l'effort d'investissement amorcé par l’appli- 
ealion du plan Monnet, les industries françaises peuvent 
aborder, sans crainte excessive, l’élablissement du marché 
commun et qu'il y a donc lieu de donner un avis favorable à 
Ja ratification du traité. 


———2 8 2—— 


2° Avis formulé par le Conseil économique, dans sa séance du 
29 novembre 1951, sur le projet de loi n° 13161, autorisant 
le Président de la République à ratifier le traité signé à 
Paris, le 18 avril 1951, et instituant une communauté euro- 
péenne du charbon et de l’acier. 





Le Conseil économique, 

.Vu sa résolution en date du 25 juillet 1951, par Jaquelle il 
s'est Saisi, pour avis, du projet de loi n° 13161, autorisant 
le Président de la République à ratifier le traits signé à Paris, 
le 18 avrit 1951, et instituant une communauté européenne du 
charbon et de l'acier; 

. Après avoir entendu le rapport présenté par M. André Phi- 
“Le au nom de la commission des affaires éconciosss et du 

ao, 

Après avoir rejeté un contre-projet d'avis présenté par le 
groupe des travailleurs C. G. T. et tendant à Ja non-ratifica- 
lion du traité instituant la communauté européenne du char- 
bon et de l'acier (1), 

Après avoir rejeté un contre-projet d'avis présenté par le 
groupe des chefs d'entreprises et teadant, en particulier, à 








(1) Le vole à ét# acquis au serulin public par 131 voix contre 15 
ei ! abslention (voir résullat du scrutin n° { en annexe, page 267). 





demander l'ouverture de nouvelles négociations en vue de 
modifier certains points du traité et de la convention (1). 


Considérant que l’organisation présente des industries du 
charbon et de l’acier en Europe comporte, entre les divers 
pays, des rivalités ruineuses, des diseriminations en matière 
de transport et de prix et des oppositions d'intérêts qui ne 
permettent de garantir aux diverses industries, ni des prix 
stables, ni un approvisionnement régulier, 


Que si l'on veut éviter la reconstitution d'un cartel qui 
freinerait les progrès de la production et empêcherait les 
adaptations nécessaires, il importe de prévoir l’organisation 
de ces industries, sous le contrôle d’une autorité européenne 
spécialisée, 


Qu’à cet effet, le plan de création d’une communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier apparaît comme un moyen 
efficace de résoudre les problèmes posés par ces deux indus- 
tries, 

Que, par ailleurs, une telle institution spécialisée constitue 
le premier pas dans la voie nécessaire et souhaitable de l'uni- 
fication économique de l'Europe, 


Qu'à l'heure présente, un refus ou retard de ratifleation 
risquerait de compromettre gravement ce mouvement général 
d'unification ; 

Considérant cependant que, si les principes du plan Schu- 
man peuvent rencontrer un acquiescement général, la rédac- 
tion du projet de traité, actuellement soumis à ratification, 
comporte certaines obseurités et lacunes, auxquelles il serait 
de l'intérêt de tous de remédier; 


Qu'une amélioration pourrait être oblenue, sans modifier le 
texte du traité, par une déclaration interprétative commune 
des six gouvernements; 


Que celle-ci ne se heurte à aucune difficulté de principe, 
les six gouvernements devant, en vertu de l'article 99, se 
concerter à nouveau si les ratifications n’ont pas été obtenues 
à la date du 15 octobre 1951, 

Qu'il s’agit, d’ailleurs, en l’espèce, non d’opposer des inté- 
rêts nationaux à d'autres intérêts nationaux, mais d’amélio- 
rer le fonctionnement des institutions, dans l'intérèt com- 
mun ; 

Considérant, par ailleurs, qu’à Jeur eñtrée dans la com- 
munauté. les diverses industïies doivent se trouver, autant 
que faire se peut, dans une situation d'égalité concurren- 
tielle, 

Qu'à cet eflet, le Gouvernement français a des responsabi- 
lités précises et doit prendre, dans la meSüre de sa compt- 
tence, toute initiative tendant à mettre les industries fran- 
caises en état de participer, à armes égales, à la concurrence 
commuee, 

Que le traité ne différencie pas les prêts publics des prêts 
privés et laisse done intacte ù possibilité. d’investissements 
publics, lorsqu'ils sont effectués dans des conditons analogues 
à celles accordées aux autres industries, en vue d'opérations 
ayant un intérêt économique certain, 

Que l'entrée de ces industries dans la communauté ne sau- 
rait être utilisée par le Gouvernement français comme une 
occasion de se décharger sur la haute autorité de certaines 
respogsabilités de financement, qu'il a justement assumées 
jusqu'ici, 

Qu’au contraire, seuls le maintien et l'accroissement de 
certains investissements permettront aux industries fran- 
çaises considérées d’entrer dans Ja communauté avec des 
chances concurrentielles comparables. 


Emet l'avis (2) : 


Que la ratification du traité soit accompagnée du mandat 
suivant, donné par l’Assemblée nationale au pouvoir exécutif. 


A. — Le Gouvernement français devra s'engager à provo- 
quer la réunion'immédiate de la commission intérimaire, 
prévue par l'accord du 18 avril 1951, en vue de préparer 
une déclaration interprétative à soumettre aux gouvernements 
participants, lorsqu'ils se réunirunt pour assurer la mise en 
place des institutions de la communauté, déclaration interpré- 
tative portant sur les points suivants (3) : 





(1) Le vote a été acquis au scrutin public par 72 voix contre 32 
et % abstentions (voir résultat du scrutin n° 2 en annexe, page 267). 

On trouvera en annexe, page 269, le texte de ces deux contre- 
projels d'avis. 

(2) Ce vote a été acquis au scrutin public par 110 voix contre 16 
et 29 abstentions (voir résultat du scrutin n° 5 en annexe, page 269), 

(3) Cette partie du dispositif de l'avis a été adoplée à main 
levée. 
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a) Le conseil des ministres s’engagerait: 

1° En ce qui conceme la cour de justice: à choisir trois 
juges sur sept parmi es personnalités exlérieures à la com- 
muünauté, ayant une compétence sociale, économique, admi- 
nistrative et juridique; 

2° À proposer le plus rapidement possible une revision de 
la procédure d'amendement au traité; pour que ceile procé- 
dure corresponde à une réalité, il serait souhaitable qu’elle 
soit fortement assouplie et, en particulier, que les majorités 
nécessaires pour !l’adoption d’amendements soient ratmenées 
aux trois quarts des membres, pour de conseil des ministres, 
et aux deux tiers, pour l’Assembiée; 

%e A demander à la haute autorité de lui faire des propo- 
sitions, conformément au paragraphe $ de la convention, en 
vue de prolcager la période préparatoire du fraité jusqu’au 
moment où aura été constatée par les études de la haute 
auiorité une harmonisation suffisante dans Le progrès des 
charges salariales globales, ainsi que des charges financières 
existant pour ie secteur intéressé dans les divers pays de Ja 
communauté, et où auront été adoptées les mesures prévues 
au paragraphe, 10/2, des abaissements progressifs de droits 
de douane étant néanmoins amorcés, dès la mise en place 
de la haute autorité; 

b) La haute autorité serait, dès sa mise en place, invitée 
par le conseil des ministres, en ges des articles 16 
et 26 du traité et compile tenu de la possibilite de l’appliea- 
tion ultérieure de l’article 33, à émettre un sèglement d’ad- 
ministration publique précisant ses fonctions, uñ recours pou- 
vaut être introduit devant la cour contre les décisions prises 
en application du règlement précilé. Ce règlement pourrait, 
notamment, prévoir que: 

1° La haute autorité s’engagerait à convoquer le comité 
consultatif, à Ja demande d’un tiers de ses ns 55 

2° Dans les pays qui possèdent ua Conseil économique con- 
sultatif, les représentants des utilisateurs et mégociants 
seraient choisis sur une liste présentée par ledit Conseil éco- 
nomique, après consultation de leurs groupements profession- 
nels; par ailleurs, les représentants Ges producteurs et des 
travailleurs seraient choisis en tenant compte essentiellement 
du caractère effectivement représentatif de leurs organisations 
professionnelles sur le plan international ; 

3° Ce qui se trouve épars dans différents a:ticles du traité 
serait précisé, à savoir, 

Que le comité doit être consulté, dans tous les cas où inter- 
viennent des décisions d'ordre général intéressant l’écono- 
mie des différents pays, comme les questions relatives à la 
répartition, aux investissements, aux salaires, aux concentra- 
tions industrielles, ete. ; 

4° ]1 serait prévu que les avis du comité consultatif seront 
publiés, ainsi que certains débats sur décision dudit conseil; 

5° Le conseil des ministres désignerait un représentant qui 
assiserait comme observateur aux délibérations de la haute 
autorité, afin de provoquer aussitôt, dans les cas où il l’esti- 
merait nécessaire, une délibération du conseil des ministres 
et la mise en œuvre des consultations réciproques prévues par 
Je L’aité: 

6° La hauie autorité définirait les conditions mises à l’au- 
torisalion des accords de spécialisation, afin de garantir que 
les autorisations accordées seraient maintenues pour une 
durée suffisante, sauf en cas d'abus de la pari des intéressés 
ou de changements profonds dans les conditions économiques 
ayant donné lieu à cette aulorisation ; 

7° La haute autorité Géfinirait les conditions dans lesquelles 
les associations professionnelles pourront être utilisées comme 
relais, avec délégation de certains pouvoirs d'exécution, et les 
conditions dans lesquelles ces associations seront jugées avoir 
fait une place satisfaisante aux représentants des travailleurs 
et utilisateurs leur permettant une action efficace ; 

8° La haute autorité préciserait son intention de ne pas 
éxercer elle-même les activités techoiques financières ou ban- 
caires correspondant à ces opérations de financement et Îles 
conditions dans lesquelles ces activités pourraient être exer- 
cées par des organismes spéciaux avant compétence, soit dans 
les territoires des Etats membres, soit dans l’ensemble de la 
communauté. 

9° La haute autorité préciserait que la structure des houil- 


lères françaises, telle qu'elle résulte de la loi du 17 mai 19,6, 


ne saurait être mise en cause par l'application de l'article 65 
du traité. 

10° La haute autorité préciserait les moyens par lesquels 
elle veillera, dans tous les pays de la communauté, à mainte- 
nir la déconcentration et la décartellisation eflectives de l'in- 
du-trie lourde, 





11° La haute autorité préciserait que les quotas de l'article 58 
($ 1), ne seront pas nécessairement basés sur le niveau do 
production des diverses entrepriss, au cours des années anté. 
rieures, mais qu'il devrait être tenu compte de leurs possihi- 
lités techniques et du niveau de production prévu, en consé« 
quence de leurs investissements en cours. 


En outre, la haute autorité s’engagerait à fixer ces quotas 
dans un désai extrèmement court, à partir du moment où e:le 
percevrait des symptômes de crise (1). 


12% La haute autorité préciserait qu'indépendamment de 
l’aide prévue aux personnes à déplacer ou à réadapter dans le 
cas de fermetures d'exploitations, il ne devrait être possible 
de recourir à ces fermetures qu'après avoir examiné les moyens 
d'y parer, notamment par une réduction appropriée de la durée 
du travail, enfin qu’en aucun cas, les salaires des travailleurs 
d'un pays quelconque ne sauraient être diminués, de même 
que les avantages sociaux préalablement acquis. 


43° La haute autorité préciserait, en ce qui concerne Îles orga- 
nismes permanents du pool, que leurs directions permanentes 
seront largement ouvertes à tous les éléments professionnels 
valables pugés sur leurs seuls mérites, et dans le cas des 
services sociaux de la main-d'œuvre, à des personnes bien au 
courant des problèmes syndicaux et humains. 


14° La haute autorité préciserait les délais dans lesquels 
devront être faites les diverses pub'ications prévues par Île 
traité, y compris le règlement d'admimistration publique. 


B. — Le Gouvernement français devra s'engager vis-à-vis .du 
Parlement à donner mandat à son représentant au conseil des 
ministres, selon les lignes générales de la déclaration du 9 mai 
1950 et à prendrè, dans les domaines restant de sa compé- 
tence, toute initiative destinée à maintenir ou placer nos induss 
tries nationales dans une situation normalement compétitive, 
au moment de leur entrée dans la communauté (2). 

1° Le Gouvermmement devra poursuivre une action FE 
afin d'obtenir de facon définitive la décartellisation et la décon- 
centration effectives de l’industrie lourde allemande, afin d’as« 
surer la réalité du libre accès aux ressources charbonnières, 
dans des conditions d'égalité pour tous les participants sous 
l& contrûe de la haute autorité. 

2% Le Gouvernement devra garantir à la sidérurgie un certain 
allègement de ses charges financières, par la consolidation de 
ses dettes à court terme. 

3° Le Gouvernement s’engagera à autoriser et faciliter îles 
négociations coordonnées par les producteurs et les consom- 
mateurs français des contrats commerciaux à iong terme et de 
fournitures, soit à l’intérieur de la communauté, soit sur les 
marchés tiers. 

jo Le Gouvernement sera autorisé de manière permanente À 
octrover automatiquement, dans tous les cas où elle est licite 
en vertu de l’article 67 du traité, une aide compensatrice des 
charges supplémentaires résultant d'une évolution de la situa- 
tion, de nature à aggraver la position des houillères françaises 
devant la concurrence. 

5e Le Gouvernement devra prévoir les moyens par lesquels 
la liberté de circulation prévue au traité sera strictement limi- 
tée aux travailleurs qualifiés du charbon et de l'acier. 


6° Le Gouvernement devra préciser que l'engagement qu'il 
a pris d'ouvrir les territoires d'outre-mer aux produits de la 
communauté constitue, de sa part, une renonciation de la 
métropole à certains avantages qu'elle possède dans les terri- 
toires d'outre-mer, mais qu'il laisse intact le droit des terri- 
loires intéressés de préciser les étapes et les conditions de 


Ù 





(1) Deux amendement présentés, l’un par M. Verret et tendant 
à remplacer le premier alinéa de ce paragraphe par le texte suivant: 

« La haute autorité préciserail que les quotas prévus par l’arti- 
cle 58, paragraphe 1, ne pourront pas, en ce qui concerne l’industrie 
houillère française, représenter un tonnage de production ‘nférieur 
à 80 p. 100 de la consommation française totale de charbon, pendant 
la période d'application de ces quotas »; 

L'autre présenté à la commission par le groupe des travailleurs 
C.C.T. - F.0. et repris en séance plénière ar M. Duret au nom du 
groupe des travailleurs C.G.T. et tendant à compléter ce paragraphe 
par le texte suivant: 

« La haute autorité devrait également s'engager à garantir à cha- 
que pays participant, les crédits d’investissements nécessa:res, at 
prorata de sa production par rapport à la production globale de la 
communauté », 
ont été rejetés au scrutin public par 82 voix contre 16 et 47 absten+ 
tons (voir résultat du scrutin n° 3 en annexe, page 268). 

(2) Celle partie du di$posilil du projet d'avis à été adoplée à main 
cvée. 
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cette ouverture du marché et notamment leur droit de deman- 
der à l’ensemble des pays de la communauté des avantages cor- 
respondants pour les produits dont ils sont producteurs. 

7° Le Gouvernement devra, lors de la ratification, préciser 
que, quel que soit le statut politique futur de ja Sarre, l'éga- 
lité entre les délégations française et allemande au sein de 
l'assemblée ne saurait, en aucun cas, être modifiée. 

go Le Gouvernement devra, sans attendre la constitution 
d'un organisme européen ayant pouvoir en matièré de trans- 
port, prendre contact avec les pays signataires du traité pour 
organiser les transports intéressés par la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier de manière à diminuer leur 
rix de revient et, par à même, faciliter la réalisalon de 
F'objet que se propose d'atteindre la communauté. 

9°. Le Gouvernement devra s'engager à n'accepler aucune 
suppression de taxes, cotisations où subventions qui seraient 
afférentes au financement du régime de sécurité sociale. 

10° Le Gouvernement français devra procéder à l'exécution 
des programmes ci-après, qui paraissent indispensables pour 
mettre nos industries dans une position vérilah.ement çoncur- 
rentielle. 

a) En ce qui concerne l'industrie charbonnière, exécution 
régulière du programme d'investissements en cours et enga- 
gement immédiat de la dernière tranche des fravaux concer- 


nant les bassins du Nord, du Pas-de-Calais et Lorraine, tran- : 


che qui englobe la carbonisation du charbon lorrain. 

b) %n ce qui concerne les transports: travaux de développe- 
ment des voies d'eau, et électrification des chemins de fer 
(ligne: Valenciennes-Thionville). 

Encore faut-il que le Parlement, au moment de Ja ratification, 
ait la certitude qu'au cours des prochaines années, ces travaux 
soient véritablement engagés et les ressources nécessaires 
garanties et que le sort des industries françaises sous Je pian 
Schuman ne soit pas menacé ultérieurement, par Ja réalisa- 
tion d'économies sur je programme d’investissements. 

Le Conseil économique estime nécessaire, dans les limites 
de l'analyse économique qui est, seuie, de sa compétence, que 
le Parlement, après avoir engagé la discussion sur la ratifica- 
tion, sursoie à sa décision détlinitive, jusqu’au moment où 
auront été obtenus les engagements et déclarations ei-dessus. 

Au cas cependant où, pour des raisons de politique généra:e 
échappant à la compétence du Conseil, le Parlement juge- 
rait pouvoir procéder à une ratification immédiate, ces mesures 
devraient s'exprimer par un mandat précis liant le Gouverne- 
ment; en particulier les engagements nécessaires pour les 
investissements devront prendre la forme d’une loi de pro- 
gramme, adoptée en même temps que Ja ratification du 
plan (1). 

Le Conseil estime que cetle loi de programme devra être 
considérée comme un élément d’un programme général d’in- 
vestissements destiné à fournir aux entreprises agrico’es et 
industrielles françaises les moyens de production jadispen- 
cables pour remplir efficacement leur rôle dans une politique 
européenne d'expansion. 

e 





ANNEXES 


SCRUTIN N° 1 


Sur le contre-projet d'avis présenté par M. Duret au nom du groupe 
des travailleurs C. G. T. 


NODES ON COURS. LÉ ns LE. . 147 


DE VIN OR. tracts srone + 8 
ONE: VOLS CORNLTB. cos cuvoscce 134 
OR OO dde st due secs 1 


Le Conseil économique n’a pas adopté. 


Ont voté pour (15). 


Groupe de l’agri:ullure, — M. Rius (C. G. T.). 
Groupe des travaileurs: 
C. G.T. — M, Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 


mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvis 
Racamon&, Ruiz. 


Groupe de l’Union française, — M. N'Gom (C. G. T.). 


? 








(1) Un arnendement, présenté en commission par M. Malterre, au 
nom du groupe des travailleurs C.G.C., et repris en séance plénière 
par M. Duret, au nom du groupe des travailleurs C.G.T., et tendant 
à remplacer ce paragraphe par le texte suivant: « Jl estime notam- 
men| que la mise en route ou le ééveloppement des investissements 
prévus à la section B, paragraphe 10, devront faire l'objet d'une loi 
de programme adoplée par le Parlement avant la ralfication du 
traité », a été rejeté au scrutin publie par 107 voix contre 13 et 
J0 abslentions (voir résultat du Scrulin n° 4 en annexe, page 268), 





Ont voté contre (121). 


Groupe des activités diverses — MM. Compeyrot, Monfajon, Rama: 
Tony. 
Groupe de l’agriculture. — MM. d’And'au, PBardet, Barré, Barriol, 


Bidau, Biset, Deleau (Jean), Denoyes, des Courtils, du Douet de Gra- 
ville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Gourlot (C. G, T.-F, O.), Guel- 
lati, Jahan, Jaubert, Haniquaut (C. F. T. C.), Lamour, Lepicard, 
Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Tardy, Ucharw, 
Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Bouland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 

Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Iouis!, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddligs, Pasquet, Vinolt. 

Gronpe des coopératives. — MM. Antoni, Beuque, Brot, de Laula- 
nié, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe d2s entreprises nationalisées, — M. Bour. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerié, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Auüoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. -—- MM. Auberger, Cagniard, Desse, Du- 
mont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Ricard, 
Trocmé, Wacndendries. 

Groupe de la pensée francaise. — MM. Byé, Caujolle, Dumonlier, 
May, Philip, Roche, Sauvy, Soula. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat, 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C, — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puverel. 

C. F T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cadé, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiele- 
ghem, Willame. 

C. G. T.-F O0. — MM Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel. 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

C. T. Intel. — M. Wolff. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron #C. G. C.), Bouruet- 
Aubertot, Delavignetlte, Graeve, Guinaudeau, Jourdain, Lawrence, 
Potier de la Morandière, Sar (CG. G. T.-F. O.), Tidjani (C. F. T. C.). 


S'est abstenu (1). 


Groupe des entreprises nationalistes, -— M. Verret. 





SCRUTIN N° 2 


Sur le contre-projet d'avis présenté par M. Mayolle, 
au nom du groupe des chefs d'entreprises. 


NOR OT YONNE éco suesededéec case sens 35 ee 112 
Li RE AE CU PRET POP ER: 
Ont volé contre........ Natodesets : ‘LE 
Se. sont abstenus.......... sous . 08 
Le Conseil économique n'a pas adopté. - 


Ont voté pour (2). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Monfajon, Rama- 
rony. 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayel, Lermaire-Audoire, Pa- 
quette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniarë, Desse, Du- 
mont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Ricard, 
Trocmé, Waendendries. 

. Groupe de l'Union française. — MM. Pouruet-Aubertot, Delavignette, 
Graeve, Guinaudeau, Jourdain, Potier de la Morandière, j 


Ont voté contre (72). 
Groupe de l'agriculture. — MM. Bonjean, du Doucet de Graville, 
Courlot (C. G&. T.-F, O.), Jahan, Haniquaut (C. F. T. C.), Milhau, 
Rius (C. G. T.). 


QUI des associalions familiales. — MM. Dary, Houist, Mabit, 
In0o 


Groupe des coopératives. — MM. Anloni, Benoist, Bcuque, Brot, 
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Groupe &es entreprises natlionalisées. — M. Bour. 
Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Roche, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Bicheron, Ducros, Le Ferme, Mailerre, Puverel. 

C. F. TT, C. — MM. Bouladoux, Braun, Cadé, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolali, MM. Vansiele- 
ghem, Willame. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Durct, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz 

C. G. T.-F, O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Rolhereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peelers, Richard, 

C. T. Intel. — M. Wolff. 

Groupe de l’Union francaise, — MM. Lawrence, N'Gom (GC. G. T.j, 
Sar (C. G. T.-F. O.), Tidjani (C. F. T. C.). 


Se sont abstenus (3). 


Groupe Ge l’agricullure. — MM, d’Andlau, Bardet, Barré, Bidau, 
Biset, Deleau (Jean), Denovès, des Courtils, Ferré, Forget, Gaulhier, 
Génin, Guellati, Jaubert, Lamour, Lepicard, Lucas, Mangeard, Mar- 
tin, Maumont, Naudin, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM, André (Jean-Louis), Canonville, Cho- 
pin, Dailant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 

Groupe des coopératives, — MM. de Laulanié, Lamy, Schalz, Viaux- 
CambuzaL. 


Groupe des entreprises nationalisées, — M. Verret. 
Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


———…—… me 


SCRUTIN N° 3 


Sur deux amendements présentés, l'un par M. Verret, tendant à 
modifier Le terte du premier alinéa du paragraphe B, 11°, l'autre 
présenté à la commission par le groupe des travailleurs C. G. T.- 
F. O. et repris, en séance plénière, par M. Duret, au nom du 
groupe des travailleurs C. G. T. et tendant à compléter le texte 
du paragarphe B, 11°, 


Nombre de votants... és oiver2e + 15 
Ont voté pour......... css vec tie. 28 
Ont VO CODIPR. soso te PRE: 
Se sont abslenns..............00e . 41 
Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (!6). 
Be 1}: 
Verret. 


Groupe de l'agriculture. — M, Rius (C. 
Groupe des entrerrises nalionalisées. — M. 
Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 


mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy {André}, Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 


Groupe de l'Union française, — M. N'Gom (C. G. T.). 
Ont voié contre !52). 
Groupe des activités diverses, — MM. Monfajon, Ramarony. 


Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Honjean, Deieau (Jean), Benoyés, des Courtils, du 
Douet de Graville, Ferré, Forget, Génin, Guellati, Jaubert, Haniquaut 
(CO, F. T. C), Lamour, Lepicard, Lucas, Martin, Maumont, Naudin, 
Robin (François), Tardy, 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon:- 
ville, Chopin, Daliant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Vinot. 

Groupe des coopératives. — MM, Antoni, Beuque, Brot, de Lau- 
Janie, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


la pensée française, — MM, Byé, Caujolle, Durnontier, 


Groupe de ] 
Roche, Sonla. 


May, Philip 


— M, Aroud, 


Groupe des sinistrés. 


Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Düucros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C, FT. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiele- 
gherm, Willarne. 


C. T. Intel, — M, Walff. 


Grouse de l'Union française, — MM. Bicheron (C. G. C.), Delavi- 
gnelte, Lawren 


‘e, Polier de la Morandière, Tidjani {C. F. T. C.i, 








£e sont abstenus (17). 
Groupe des activités diverses. — M, Colleville., 
Gourtot (C. G. 
Millot, 


Groupe de l’agriculture, — M. T.F, 0.j. 


Groupe des classes moyennes, — M, 
Groupe des coopératives. — PB. Benoist. 

Groupe des entreprises nalionalisées. — MM. Héreil, Taix. 
Groupe des entreprises privées : 

Entreprises commerciales, — MM, Bamberger, Cauchois, Pelean 


(Gustave), Demmerle, Goudaert, Lacour-Gavet, Lemaire-Audoire, Pa. 
queile, Stoil, Thoumyre. 


Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Desse, Du 
mont, Garnier, Gingersbre, Kruger, Laïond, Mayelle, Meunier, P:s- 
son, Ricard, Trocmé, Waendendries. 


Groupe des travailleurs: 

C. G T.-F, 0. — MM. Allègre, Beyeart, Bonnal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliana, Peeters, Richard. 

Groupe de l'Union française. — MM. Gracve, Guinaudeau, Jourdain, 
Montir, sar (€. G. T.-F, O.). 





SCRUTIN N° 4 


Sur un amendement présenté en commission par M. Mallerre, au 
nom du groupe des travailleurs C., G. C. el repris, en séance 
plénière, par M. Duret, au rom du groupe des travailleurs C. G.T, 
et tendant à modijier le terte du paragraphe B, 10°, 6° alinéa. 





Hombre: de voté... slonc vs oiéeddiha0 LT 


Ont voté pOur. ......scocosc0sscse 19 
Ont Veil CONIPO. ss soddososooces : M0 
Se sont ADSIDRUS.. 1. dosescovs : JS 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour !15). 


Groupe de l'agriculture, — M. Rius (CO, G. T.). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leruy ‘André), Marion, Mou- 
jauvis, Racamond, Ruiz. . 


Groupe de l'Union française. — M. N' Gom (C. G, T.). 


Ont voié contre (107). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleviiie, Compeyrot, Mont. 
fajon, Ramarony, 

Groupe de l'agriculture, — MM. d’Andiau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, beleau {Jean), Denoyés, des Courtils, 
du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Gourlot 
(C. G. T. F. 0.), Guellati, Jaubert, Haniquaut {C. F. T, C.), Lamour, 
Lepicard, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Mithau, Naudin, Robin 
(François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat, — MM, André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud, 


Groupe des associations familiales, — MM. Houist, Leroy: (Louis), 
Mabit, Noddings, Pasquet. 


Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand, 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Beuque, Brot, de Lau- 
lanié, Lamy, Schartz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Héreil, Le 
Hénaff, Taix. 

Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Caujolle, Dumonlier, 
May, Philip, Roche, Soula, 


Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 


Groupe des travailleurs: 

C. G. ©. — MM. Picheron, Le Ferme, 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Le- 
vard, Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Fribolati, MM, Van- 
sieleghem, Villame. 

C. G. T.-F, 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bolhereau, Cucuel 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de FUnion française, — MM. Bicheron "C. G. C.), Delavi- 
gnelte, Graeve, Jourdain, Lawrence, Potier de la Morandière, Ssar 


1 (C. G. T.-F, O.), Tidjani (C. F. T, €). 
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Se sont abstenus 30). 


Groupe des entreprises nationalistes. — M. Verret. 

Groupe des entreprises privées : PER 

mntreprises commerciales. — MM. Bamberger, auchois, Deleau 
Co ‘Demmerké, : Goudaert, La’our-Gayet, Lemairc-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyÿre. : 

) nrises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Mo , Garnier, Gingembre, Kruger, Lalond, Mayolle, Meunier, 
Jisson, Ricard, Trocmé, Waendendries. 

Groupe des travailleurs : 

C. G. C. — MM. Ducros, Puverel, 

Groupe de l'Union française. — MM. Bouruet-Aubertot, Guinau- 
deau, Monthé. 


——— 


SCRUTIN N° 5 


Sur l’ensemble du projet d'avis. 


Nombre de votants....... PRET CPR SPORE RE RE 155 
Ont voté DOUT...sssossssessensses 110 


Ont voté contre....ssscssssssssss 16 
Se sont abstenUS.......onsessssse 


Le Conseil économique a adopté, 
Ont voté pour (110). 


Groupe des âctivilés diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
fajon, Ramarony. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Denoyés, des Courtils, 
du Dou?t de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Gourlot (C. G. 
T.-F. O.), Guellati, Jaubert, Haniquaut (C. F. T. C.), Lamour, Lepi- 
card, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin 
(François), Tardy, Uchard), Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat, — MM. André ‘Jean-Loui:), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière. 


Groupe des associatinos familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis). Mabit, Noddings, Pasquet, Vinot. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Beuque, Brot, de Laula- 
nié, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entreprises nalionalisées. — MM. Bour, Héreil, Le 
Hénaff, Taix. « + 

Groupe de ia pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 


May, Philip, Roche, Scula. 
Groupe des sinistrés. — MM, Aroud, Barat. 
Groupe des travailleurs: 
C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 


C. FT. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paibieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiels:- 
ghem, Willame. 


C. G. T.-F., 0. — MM. Allègre, Beayert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Pegris, Delamarre, Gotdy, Lapeyre, Paghano, Peeters, Richard, 


C. T. Intel. — M. Wolff. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bicheron {C. G. C.), Graeve, 
Jourdain, Lawrence, Monthé, Potier de la Morandière, Sar (C. G. T.- 
F. O.), Tidjani (C. F. T. C.). 


Ont voté contre (16). 


Groupe de l'agriculture — M. Rius (C. G. T.). 
Groupe des classes morennes. — M. Millot. 
Groupe des travailleurs: 


C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch:- 
mes on q Le Brun, Le Quere, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
aCamorx , u1Z. 


Groupe de l'Union française, — M. N'Gom (C. G, T.). 


Se sont abstenus (29). 


Groupe des classes moyennes. — M. Tisserand. 


Groupe des entreprises nationalistes. — M. Verrct. 
Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 


(Gustave), . Demmerlé, Goudacrt, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquelle, Stoll, Thoumyre. 





Entreprises industrielles. — MM. Anberger, Cagniard, Desse, Dumont, 
Garnier, Gingembre, kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pisson, 
Ricard, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bouruet-Aubertot, Delavi- 
gnette, Guinaudeau, 


Rectification de vote. 
Dans le scrutin n° 5 sur l’ensemble du projet d'avis, M. Millot, 


porié comime ayant volé « contre », déclare avoir voulu voter 
« pour », 





D © E——— 


3° Contre-projet d'avis présenté, au nom du groupe 
des travailleurs C. G. T., par M. Jean Duret. 


Considérant que la ratification du traité du 18 avril 1951 
entrainerait, pour l'avenir de l’économie francaise, des consé- 
quences dont on ne saurait trop souligner la gravité, 

Considérant notamment que £e traité jinstitu2 un marché 
unique du charbon et de lacier (suppression barrières 
douanières, suppression des contingents), ce qui signifie: 

En période de concurrence normale, la disparition des entre- 
prises les moins bien placées, c'est-à-dire celles dont le prix 
de revient est trop élevé et celles qui ne bénéficient pas d'une 
situation géographique favorable. 

Ce serait précisément le cas d’un certain nombre de mines’ 
et d'usines sidérurgiques française, dont la situation sur le 
marché unique apparaît nettement défavorable. 

Dans son ensemble, le gisement charbonnier francais est 
d'une qualité inférieure au gisement de la Ruhr; quant à la 
production sidérurgique, elle est assurée par des unités sou- 
vent moins importante et moins rationnalisétes que les aciéries 
de la Ruhr. 

En cas de crise ou de pénurie, situations qui pour Ja sidé- 
rurgie sont vlus fréquentes que pour d’autres industries, la 
haute autorité jouit d'un rôle de direction et de contrôle extrè- 
mement important. 

En cas de pénurie : elle répartit les matières premières, fixe 
les priorités et les programmes de production. 

En cas de crise: elle fixe les quotas et règles les importa- 
tions. 

Dans les deux cas, elle peut fixer les prix maximum et mini- 
mum des produits visés par le trafté. 

Il en résuite que le rôle de la haute autorité est détermi- 
nant et que de ses décisions peut dépendre, dans une large 
mesure, l'avenir de la production charbonnière et sidérurgique 
des pays memibres. 

Ceci d'autant plus qu'en ‘oute situation, la haute autorité 
a une influen’e délerminante sur les investissements, puisque 
aussi bien d’elle dépend l'autorisation du financement de ces 
investissements, hormis le cas de l’autofinancement. 


Observant que la haute autorité, en règle générale, n'aura 
pas tendance à favoriser les entreprises françaises ; 

Son critère essentiel devra être, en effet, le prix de revient 
des entreprises considérées. Elle aura tendance, de ce fait, à 
favoriser l'industrie de la Ruhr, mieux placée à cet° égard. 

“Elle ne pourra pas ne pas reconnaître que, dans le pool ehar- 
bon-acier, les charbonnages et les aciéries de la Ruhr représen- 
tent l'élément productif le plus important. 

Au surplus, sa composition même laisse prévoir l'orientation 
future de ses décisions et de ses recommandations, dans un 
sens favorable à l'Allemagne. 


Considérant que, dans ces conditions et dans chacune des 
hypothèses précédentes, l’industrie française du charbon et 
de l’acier et les industries utilisatrices verront grandir l'écart 
existant déjà entre eiles et les industries analogues alie- 
mandes et seront placées dans une situation extrêmement 
difficile, conduisant à des fermetures d'entreprises et au chô- 
mage, tandis que les projets de reconversion des usines ou 
mines arrêtées, évoquées par le traité, paraisseat assez uto- 
piques ; 

Une telle situation ne pourra que très diffisilement être 
redressée, puisque aussi bien, le traité est prévu pour cin- 
quante ans et que les clauses de revision sont lourdes et ino- 
pérantes. 

Observant que les pouvoirs de la haute autorité seront, en 
réalité, d'autant eg considérables que, dans ses parties les 
plus essentieiles, le texte du traité renferme des rontradictions 
ct ambiguités telles que l'interprétation donnée à ce texte par 
la haute autorité jouera un rôle décisif. 
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Au surplus, le contrôle que peut exercer la cour sur l’exer- 
c.ce des pouvoirs de la haute autorité se révèle illusoire, car 
Ja cour n'a pas qualité pour apprécier les conditions écono- 
miques ayant déterminé l’action de la haute autorité; 

Considérant qu’en particulier, en matiére de décartellisation, 
de déconcentration et de désintégralion, l'interprétation don- 
nee par la haute autorité S'avèrera déterminante, puisque les 
textes ren'erment, en la matière, des dispositions contradic- 
toires et permetlent des interprétations les plus différentes ; 

Considérant, d'autre part, que les dispositions du texte du 
traité ont une importance plus théorique que pratique, en ce 
sens que certaines mesures de déconcentration, de désintégra- 
tion ou de décartellisalion sont en réalité très difficilement 
contrôlables, et qu'en particulier le traité ne donne en fait 
aucune garantie que l'unité de l'économie de la Rubhr ne se 
reconstituera pas d'une manière sinon ofticieile, du moins 
occulte ; 

Observant que la création du marché unique du charbon 
et de l'acier se fait eu l'absence de taute harmonisation préa- 
lable (salaires, fiscalité, charges financières, charges sociales, 
transports) et que le nouvel équilibre ne peut done s’eflec- 
tuer, sous l'effet de la concurrence, sans qu'un pays comme 
la France, où jies prix de revient des produits visés par le 
traité sont supérieurs à ceux de l'Allemagne, ne voit se déve- 
lopper une pression conduisant à la compression des salaires, 
à la diminution des charges sociales, à l’abaissement du niveau 
de vie des salariés, et aussi à des dévaluations successives ; 

Considérant, par ailleurs, que !a réalisation du pool char- 
bon-acier amènera une exportation partielle du chômage alle- 
mand et italin en France: 

a) Directement: la main-d'œuvre des charbonnages et de 
Ja sidérurgie pouvant librement émigrer dans tous les Etats 
membres du pool — il sera très difficile d'empêcher ces tra- 
Vailleurs, une fois immigrés, de quitter cette branche d'indus- 
trie, pour travailler dans une autre; 

b) Indirectement: les activités allemandes disposant très 
souvent d'un équipement ou de conditions naturelles permet- 
tant un rendement meilleur que celui des entreprises fran- 
çaises et distribuant des salaires et prestations sociales infé- 
rieurs seront en mesure d'accorder des prix de vente plus 
bas et provoqueront ainsi la fermelure des entreprises fran- 
çaises et le chômage des ouvriers y travaillant; 

Considérant que les clauses du traité ne garantissent aucu- 
nement qu'en période de pénurie relative le ravilaillement de 
Ja sidérurgie française en charbon et coke métallurgique de 
la iiubr, 1 suflirait, ea effet, que la haute autorité décide de 
donner la priorité au développement de la sidérurgie  alle- 
mande pour qu'il en soit autrement, J'A. LI R, se trouvant 
automatiquement supprimée lors de la mise en anplication du 
traité, Par ailleurs, la création du pool n'est nullement un 
sérieux à la formation d'un cartel européen de 


obstacle 
celui-ci pouvant être créé et fonctionner de façon 


l'acier, 
occulte. 

La création du pool n'empêcheïa pas les charbonnaiges de 
Ja Ruhr de fournir prioritairement la sidérurgie allemande et 
celte dernière les industries de transformation, :nais elle per- 
mettra, par contre, aux produits allemands de concurrencer 
la production française sur son propre marché et aux fours 
Martin allemands de revendiquer une partie de Ia ferraille 
française, dont notre propre sidérurgie aurait le plus grand 
besoin ; 

Considérant que le plan Schuman ne garantit nullement l’exé- 
cution de travaux aussi primordiaux pour l'avenir de l’économie 
française que la modernisation de l'équipement du bassin char- 
bonnier du Nord et du Pas-de-Calais et que la cokéïaction du 
charbon lorrain. Subventions et aides sont, en effet, interdites 
par le traité, en l'absence d’un avis favorable de la haute 
autorité, et toutes méthodes de financement des investissements 
autres que l'’autofinancement sont pratiquement éliminées ; 

Considérant, en outre, que si le plan Schuman concerne seu- 
lement le charbon et les produits sidérurgiques, une entente 
aussi étroite ne saurait rester longtemps localisée à deux indus- 
tries, fussent-lles essentielles ; 

Le plan Schuman est donc appelé à servir de modèle aux 
ententes du même genre portant sur d'autres secteurs écono- 
miques, aboutissant ainsi à une interpénétration étroite des 
économies française et allemande, au sein de laquelie l’écono- 
mie industrielle allemande jouera le rôle d'une économie domi- 
nante, ce qui ne pourra manquer de comporter des conséquences 
politiques ; 

Considérant, par ailleurs, que le plan Schuman n'apporte à 
l'Europe occidentale aucune solution valable, oi du problème 
du charbon, ni de celui des produits sidérurgiques, puisque tous 





les partenaires du pool autres que l'Allemagne demeurent déf. 
citaires, au point de vue de leur production charbonnière, et 
que leur dépendance à l’égard du charbon et du coke métal. 
lurgique de la Rubr reste entière. Cette dépendangçe sera d'autant 
plus grande que les membres du pool n'auront vraisemblable. 
ment pas la jatitude de s’approvisionner librement en eharbon 
dans les pays ne faisant pas partie de la communauté ; 

Considérant, eafin, que la production sidérurgique des Etats 
membres du pool est beaucoup plus importante que les dé- 
bouchés offerts par le marché intérieur de l’ensemble de ces 
Etats et que le problème de l'exportation des produits sidérur- 
giques comme celui de l’ensemble de la production industriel!e 
de l'Europe de l'Ouest demeure donc entier. Il ne peut trouver 
sa solution ni dans le cadre du pool, ni dans les cadres étriqués 
de l'Europe de l'Ouest. Il faudrait, pour le résoudre, une réorga- 
nisation profonde du marché mondial, l'industrialisation rapide 
des pays sous-développés et la reprise de rapports économiques 
normaux entre i’Est et l'Ouest; 

Considérant que s'efforcer obstinément de trouver une soiu- 
tion aux problèmes industriels contemporains, seulement dans 
le cadre de l'Europe continentale de l'Ouest, mène infaillible. 
ment à l’hégémonie incontestée de l'Allemagne sur le continent, 
amorcée déjà par la course actueile aux armements et suscep- 
tible d'être paracheévée par la réalisation du plan Schuman, 


Emet l'avis qu'il y a lieu de ne pas ralifier le traité du 


1S avril 1951. 
0 © @——— ——— 


1° Contre-projet d'avis, présenté au nom des chefs d'entreprises, 
par M. Emmanuie! Mayolle, 


Le Conseil économique, 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. André Philip, 
au nom de Ja commission des affaires économiques et du 
plan, 

Considérant que la réussite de l'idée généreuse lancée par 
M. le président Schuman, je 9 roai 1950, est un élément déter- 
minant de la constitution de l'unité européenne; 

Considérant que, si les principes du pa Schuman peuvent 
rencontrer un acquiescement général, la rédaction du projet 
de traité actuellement soumis à ratification comporte des défauts 
et des lacunes auxquels il est de l'intérêt de tous de porter 
remède, 

Emet l'avis: 

Qu'afn d'assurer le succès même de la pérennité de la com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier et, cependant, 
d'éviter les risques les plus graves pour l’économie française, 
les conditions suivantes doivent être réalisées, avant la ratifi- 
cation du traité, 

Ces conditions ont trait: 

A des engagements que doit prendre le Gouvernement fran- 
Çais ; 

A des aménagements à apporter au traité; 

A des modifications à introduire dans la convention relative 
aux dispositions transitoires. 


A. — Engagements à oblenir du Gouvernement français. 


1° Assurance. pour les industries françaises du charbon, de 
l'acier, pour !'ensemible des transports français (notamment 
par voie fluviale), ainsi que pour toutes les entreprises inté- 
ressées par ces productions, de pouvoir, en temps utise, pour- 
suivre et engager, en prévision des incidences du plan, les 
travaux d'équipement nécessaires pour mettre ces industries 
à égalité avec leurs concurrentes et réduction des charges finan- 
cières de ces mêmes industries, afin de leur permettre d'affron- 
ter, sans handicap exagéré, le marché unique ; 

2o Allégement des charges fiscales qui grèvent anormalement 
les entreprises irançaises intéressées ; 

3° Accord du Gouvernement pour autoriser et faciliter la 
négociation coordonnée par les producteurs et consommateurs 
français de contrats commerciaux à long terme de fournitures, 
soit à l'intérieur de la communauté, soit sur les marcés 
tiers ; 

4°, Appui du Gouvernement pour la prise de participations 
fraacaises dans les houillères allemandes, afin d'assurer lappro- 
visionnement en coke de l'économie française; 

5° Action énergique pour obtenir la décartellisation et la 
déconcentration effectives des industries allemandes du charbon 
et de l'acier. 
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B. — Aménagement du traité. 


1° Présence d'un représentant du conseil des ministres aux 
délibérations de la haute attorité, afin de pouvoir provoquer, 
avant décision de celle-ci, dans les cas où ce représentant 
l'estimerait nécessaire, une délibération du Conseil et la mise 
en œuvre des consultations réciproques prévues par le traité; 

50 Extension du rôle des organisations professionnelles de 
producteurs et de consommateurs et délégation, par la haute 
autorité, d’attributions à ces organisations, pour l'exécution 
de ses directives et sous son contrôle, selon les modalités pré- 
conisées par le Mouvement européen à la conférence de West- 
ninsler ; 

3° Substitution au principe de l'interdiction « priori des 
accords entre industries, du principe de la condammation 
a posteriori des seuls accords qui se révéleraient, dans leur 
constitution ou dans leur pratique, contraires aux objectifs gé- 
néraux du traité: 

Assouplissement de l’article 65 pour retirer à la haute autorité 
sa faculté discrétionnaire de dénoncer les accords de spéciali- 
sation ; 

4° Désignation par le président de la cour internationale 
de justice de la Haye de trois membres de la cour de justice 
ayant une compétence administralive, judiciaire, économique 
et sociale ; 

Possibilité, pour ja cour, de juger en équité, dans le cas 
de préjudice subi par un Etat, un groupe d'entreprises ou 
une entreprise et d'assurer, en équité, la réparation de ce 
préjudice, nonobstant les dispositions restrictives de l'articlé 34; 

Recours devant la cour de justice pour toute personne lésée ; 

5° Répartition des sièges du comité consultatif analogue à 
ceile des sièges de l’Assembiée ; 

Cowsultation du comité dans tous les cas où interviennent 
des décisions intéressant l'économie générale des pays 
membres ; 

Publication des débats et avis du comité; 

Convocation du comité à la demande du quart de ses 
membres ; 

6° Interdiction, pour la haute autorité, d'exercer elle-mème 
les activités techniques, financières ou bancaires correspondant 
à ses opérations de financement, ces activités étant réservées 
aux organismes ayant compétence dans les territoires, des Etats 
membres ; 

7° Iarmonisation générale des tarifs de transport avant l’ou- 
verture du marché commun et contrôle par la haute autorité 
des tarifs ainsi harmonisés ; 

8° Protection de nos réserves en gisements de fer contre 
un épuisement prémaluré par la faculté donnée au Gouverne- 
ment français de limiter leur rythme d'exploitation; 

9° Introduction d’une clause de eauvegarde généraie, per- 
metlant à un gouvernement de faire juger si l’action de la 
communauté compromel le niveau de vie dans son territoire 





et de prendre toutes mesures dérogatoires à l'article 4 pour faire 
cesser les préjudices qu'il subit; 

10° Liaison de l'ouverture du marché des territoires d'outre- 
mer à l'octroi, pour ces territoires, de certains avantages cor 
merciaux. 


C. — Aménagement de la convention transitoire. 


1° Transformation de la période préparatoire (prévue au para- 
graphe 8 de la convention) en une période probatoire et pro- 
longement de cette période, selon les modalilés mêmes adoptées 
avec l'accord du Conseil économique pour le traité d'union 
douanière franco-italienne, avec une durée minima de cinq 
ans ; 

2° Décision unanime des gouvernements pour mettre fin à 
celte période probatoire lorsque les résultats des tâches accom- 
plies par la haute autorité, pendant cette période, leur don- 
neront satisfaction, eu égard aux principes généraux du traité 
et aux nécesités de fonctionnement du marché commun ; 

3° Matérialisation de la volonté d'aboutir au marché unique 
par une réduction modérée, mais immédiate, des droits de 
douane sur le charbon et l'acier, puis par une réduction pro- 
gressive et annuelle d2 20 p. 109 maximum, durant la pér'ode 
probatoire, au fur et à mesure des résultats obtenus en matière 
d'harmonisation des conditions de production ; 

4° Possibilité effective de revision du traité, à Ja fin de Ja 
période probatoire, à l'initiative d'un des Etats membres ou 
de la haute autorité. 

Le Conseil économique considère ces conditions comme indis- 
pensalbies, d’une part, au fonctionnement satisfaisant du plan 
Schuman; d'autre part, à l'expansion des industries francaises 
du charbon et de l'acier, comme à celle de l'économie francaise 
dans son ensemble. 

En conséquence, il recommande : 

1° Au Gouvernement d'entreprendre les procédures propres 
à réaliser ces conditions, qu'il s'agisse: 

Soit de mesures d'ordre interne, dont la réalisation préalable 
est nécessaire à la mise en pool définitive, dans des conditions 
favorables, des industries françaises du charbon et de l'acier; 
_Soit d'engagements pris en commun par les gouvernements 
signataires, aux fins de compléter, interpréter et préciser cer- 
taines dispositions du traité; 

Soit, enfin, d'étendre le cadre des négociations en cours 
pour obtenir l'indispensable modification de certains articles 
du traité; 

29 Au Parlement français: 

D'examiner, en tenant compte des préoccupations précédem- 
ment exposées, si le Gouvernement français a obtenu, par les 
diverses procédures énumérées ci-dessus et effectuées préala- 
blement à l’ouverture du débat sur la ratification, des résultats 
permettant d'engager l'avenir de l’économie française : 

Et de n’autoriser la ratification du traité du 18 avril 1951 
que lorsque cet examen lui aura montré que les conditions 
énumérées ci-dessus auront été réalisées ou engagées de telle 
manière que leur réalisation soit certaine, 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 


